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L ’entraide est toujours considérée comme une priorité dans la vie
de tous les jours. Aussi bien les enfants, les adultes que les per-
sonnes âgées ont besoin d’être regardés, aidés, aimés et de par-

tager des moments ensemble. C’est avec beaucoup de respect et de
sensibilité que ces photos ont été réalisées par les étudiants de la sec-
tion photographique de l’Institut Libre de Formation Permanente (ILFoP)
autour du thème «Vivre en communauté».
Chacun-e avec leur histoire, apporte le même fil conducteur dans leur
image photographique, comme les colonies de vacances pour enfants,
le Resto du cœur, l’étude à l’école, l’homme et l’animal en péril, la mode
et son défilé pour une aide humanitaire, la maison d’accueil pour les
personnes âgées et la communauté religieuse de Tibériade de Lavaux-
Sainte-Anne. n
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PAR VIRGINIE DELVAUX, 
DIRECTRICE CIEP-ISCO COMMUNAUTAIRE

haque fois 
que j’atteins le fond 

du désespoir, 
je commence à sourire1

Et puis, il est important de clarifier tout éventuel commen-
taire sur le choix du thème en relation avec notre actualité:
Non, ce ne sont pas les derniers évènements politiques aux
USA et tous ces sentiments qui nous traversent depuis main-
tenant près de deux ans au moins qui nous ont poussés à
évoquer la santé mentale; comme si ce lien contextuel était
la réponse (ou la question) au problème. 
Mais à la fois, sans vouloir n’en faire aucun lien, je voudrais
aborder brièvement le sujet. Dans son Livre du désir4, Co-
hen, pour poursuivre avec lui, nous disait déjà qu’avec «l’ar-
dent désir d’Ordre qui revient de tous les côtés, la tristesse
du zoo va s’abattre sur la société». Alors oui, nous devons
reconnaitre qu’il y a là de l’incertitude, du mal-être, des sen-
timents de colère et de la désillusion mais que ceux-ci, plus
que d’être jugés doivent plus que jamais être exprimés, en-
tendus, débattus, et puis, surtout, reconstruits en projet de
société solidaire car, comme le disait toujours Cohen: «Tout
système forgé sans nous sera renversé».
Que les associations de jeunes, les syndicats, les mouve-
ments civiques, les féministes et tous les autres mouvements
sociaux soient les acteurs de cette société qui attend tel-
lement d’être réinventée.
Voilà quelques espoirs que je vous invite à glisser sous le
sapin et à faire germer, dès demain.

Douces fêtes de fin d’année à vous toutes et tous! n

1. Propos attribués à Léonard Cohen (1993).
2. Bird on a wire, T. Palmer, 2010, USA.
3. www.telerama.fr/musique/les-bonnes-vieilles-idees-de-leonard-cohen,77093.php
4. Léonard COHEN, Le Livre du désir, traduit par J.-D. Brierre et J. Vassal, Le Cherche

Midi, 2008.

C
est, petit à petit, en train de tirer sa
révérence et avant que le rideau ne
soit complètement baissé, on peut

tout de même dire que cette année nous en aura fait voir.
Ici encore, à l’heure où je vous écris, cela fait maintenant
plus de trois semaines que la nouvelle est tombée…
Léonard Cohen est décédé.
Un poète tout à la fois compositeur et musicien, une voix
profonde, posée et bouleversante, des mots sur la passion,
la solitude, les relations, l’amour et puis, un homme dans
toute sa sincérité. Leonard Cohen vivait avec cette mala-
die nommée la dépression. En regardant le reportage de
sa tournée «Bird on a wire» en 19722, on touche un peu à
ce que cela évoque: de l’intelligence, de la fragilité, de la
critique, de l’humilité et ces larmes au coin des yeux, té-
tanisé par ses émotions, incapable de remonter sur scène
et de chanter face à un public pourtant chaleureux et gour-
mand. Cet extrait montre bien toute la détresse de ce qui
est vécu quand on en est touché au plus profond de soi.
En 2012, Cohen disait très justement que «la dépression
est une affaire sérieuse. Il ne s’agit pas que de la contra-
riété causée par un rendez-vous galant raté ou un week-end
pourri. La dépression est le contexte dans lequel s’installe
toute une vie d’anxiété: rien ne va jamais vraiment, (et) tout
ce que l’on espère s’écroule toujours…»3.
C’est donc sur cette maladie et toutes les fragilités que cela
évoque que nous avons décidé de poser notre regard en
ce début d’hiver. Bien entendu, nous allons prendre un point
de vue qui nous est propre: celui du lien entre notre quoti-
dienneté (comme formateur, animateur, acteur social) et la
santé mentale.

Merci de répondre au questionnaire 
d'évaluation de L'Esperluette

sur www.ciep.be

2016



Analyse

4
L a santé mentale des participants

fait partie des questionnements
qui nous traversent, en tant

qu’accompagnateur de groupes
d’adultes en formation. Nous avons
tous rencontré un participant dont le
mal-être interpellait ou dont l’attitude
était énergivore pour le groupe. Par-
fois, aucun indice ne nous a permis de
déceler l’état de souffrance de la per-
sonne: c’est a posteriori que nous cher-
chons à comprendre. Parce que la vie
et le projet de formation d’une per-
sonne, la dynamique du groupe, l’assise
du formateur peuvent être mis à mal du
fait de troubles relevant de la santé
mentale, il est nécessaire de s’équiper
pour comprendre et agir.

DES RÉTICENCES FACE AU SUJET
Nous sommes souvent réticents à abor-
der et réfléchir à la santé mentale en for-
mation. Qu’est-ce qui nous pose pro-
blème? En effet, recourir à la terminolo-
gie psychiatrique dans le champ de la

formation peut être dangereux. Étique-
ter quelqu’un à partir de ses troubles
n’est pas sans incidences. Le savoir en
la matière ne fait l’objet d’aucune unani-
mité et doit être relativisé. Et quand bien
même les experts se réfèrent aux
mêmes outils, ils ne sont pas toujours
d’accord sur le diagnostic. En outre, l’édi-
tion d’ouvrages de vulgarisation aug-
mente les étiquetages psychiatriques à
l’emporte pièce: «Celui-là est un pervers
narcissique, parce que…». L’étiquette
stigmatise et enferme la personne dans
un état qui peut être passager: «le diag-
nostic n’est pas psychodégradable»1 de
sorte qu’il va suivre la personne tout au
long de son histoire.
En éducation permanente, le savoir a
pour but d’émanciper, d’aider à sortir des
schémas de domination. Mais l’histoire
montre à suffisance que la connaissance,
et la psychiatrie n’y échappe pas, peut
être mise au service de l’emprise, voire
de l’anéantissement physique ou psy-
chique de l’autre.
Un autre problème lié à l’étiquetage est
l’effet pygmalion. Des chercheurs ont
prouvé que le fait de croire à quelque
chose va provoquer sa réalisation2. A l’in-
verse, comme l’écrit Jean Furtos, le
changement de regard produit une mo-
dification du comportement3.

APPROCHE ANTHOPOLOGIQUE
DE LA SANTÉ MENTALE
La seconde difficulté est liée à la façon
de penser la santé mentale, en relation
directe avec la manière de penser l’in-
dividu dans la société. Les courants théo-
riques et explicatifs des troubles de santé
mentale sont influencés par leur époque.
Ainsi, les théories de l’énergie (psychique,
sexuelle, …) ont éclos à l’heure des so-
ciétés industrielles. Les sociétés de l’in-
formation ont donné naissance aux
théories communicationnelles (PNL et au-
tres).

Trois grandes périodes historiques
se dessinent dans l’histoire de la santé
mentale:
• L’époque de l’émergence des États

nations, qui ont entre leurs mains les
fonctions régaliennes. Le sujet est vu
comme un citoyen politique dont les
comportements attendus sont l’auto-
nomie et la liberté. S’il s’en écarte, il
est considéré «incapable». Sans dis-
tinction, malades mentaux et délin-
quants sont mis en prison.

• L’État providence protège ses sujets,
considérés comme des citoyens so-
ciaux avec des droits et devoirs.
Lorsque le sujet s’écarte de cette
norme, il devient un «malade mental»,

De la santé mentale critique 
à la critique de la santé mentale

PAR MARIE-FRÉDÉRIQUE LORANT, 
PERMANENTE CIEP COMMUNAUTAIRE

Bonne année 
et bonne santé ! ?
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qu’il faut hospitaliser jusqu’à sa gué-
rison.

• L’État gestionnaire des risques at-
tend des individus qu’ils soient capa-
bles d’être créatifs, de gérer l’incer-
titude et leur capital santé. Chacun doit
prendre soin de soi. En cas d’échec,
l’individu sera vu comme en «souf-
france psychique». À cette représen-
tation, sont associées la concertation,
la réinsertion, la contractualisation et
l’individualisation du traitement. Le fi-
let du contrôle social est étendu à l’en-
semble des individus.

Quelle que soit l’époque, ne perdons pas
de vue que la pathologie, la déviance,
comme le conformisme social sont les
trois stratégies de l’individu pour s’adap-
ter à son environnement. Dans ce sens,
la réflexion de J. Krushnamurti laisse son-
geur: «ce n’est pas un signe de bonne
santé mentale que d’être adapté à une
société malade». Aujourd’hui, la bonne
santé mentale est un diktat dans un
contexte qui, paradoxalement, ne pro-
duit pas de la bonne santé. L’injonction
sociale de prendre soin de soi et de
s’épanouir dans son travail, dans sa vie
amoureuse et familiale est puissante et
pesante. Cette vision idéologique et, au
risque, aliénante dépolitise le débat. Les
facteurs favorisants l’explosion des
souffrances contemporaines (dépres-
sion, stress, hyperactivité, burn out, bore
out, désaffiliation) sont d’ordre macro.
Pourtant, c’est bien l’individu qui est dé-
signé comme responsable.

UNE DÉFINITION
«ÉDUCATION PERMANENTE»
Selon Jean Furtos, «la santé mentale est
la capacité de vivre et de souffrir dans
un environnement donné et transforma-
ble sans destructivité mais non pas sans
révolte»4. Cette définition reconnait que
la souffrance fait partie du principe de
réalité: souffrir n’est pas pathologique,
c’est faire preuve de santé mentale que
de la ressentir. Progressiste, la définition
reconnait qu’il y a place pour le change-
ment social au-delà des capitaux (éco-
nomiques, sociaux et culturels) que l’in-
dividu reçoit. Suivre une formation en
éducation permanente est une façon
d’agir sur son environnement en vue de
le transformer. «Sans destructivité» est
un des repères qui doit piloter notre ques-
tionnement face à la santé mentale d’un
participant: porte-t-il atteinte à son inté-
grité, à celle du groupe, à celle des au-
tres ou du formateur? Etre en santé men-
tale, ce n’est pas être conformiste, c’est
être en capacité de se révolter. Ainsi, la
personne qui traverse un épisode dépres-
sif a-t-elle un souci dans la mesure où elle

ne possède pas d’énergie pour s’oppo-
ser à ce qui l’opprime.
La conscience du niveau macro permet
de changer son regard sur la souffrance
psychique. Elle ne permet sans doute
pas encore de se sentir outillé face à des
comportements et des attitudes tradui-
sant de la souffrance psychique. Le déni
de la dimension psychologique de l’indi-
vidu peut être également une forme de
violence.

COMMENT SOUTENIR
DES ÉTUDIANTS EN SOUFFRANCE?
Certaines manières d’être influencent po-
sitivement la santé mentale des étudiants
en souffrance.

1. Le deuil de la recette toute faite
Comme «l’individu relève de singularités
sans cesse changeantes et interagis-
santes donnant à voir un être unique et
pluriel à la fois»5, il est important de faire
le deuil d’attitudes standardisées appli-
cables à tous et à tout moment.

2. Apprendre à changer son re-
gard sur la situation6

La manière dont nous percevons un évé-
nement détermine notre façon d’y réa-
gir et ce que nous pouvons en appren-
dre. Des études menées sur le fonction-
nement du cerveau exposé à des situa-
tions stressantes montrent que la ma-
nière d’apprécier la situation va libérer
des messages chimiques avec des ef-
fets opposés. Si l’évènement est perçu
comme un danger, notre cerveau secrè-
tera des hormones qui provoquent des
actions de survie et diminuent notre ca-

pacité à apprendre et mémoriser. Ces
processus mentaux (augmentation de la
sensibilité à l’environnement, de la force
musculaire, de la circulation sanguine)
se font au détriment d’autres (rationalité,
motricité fine, discours intérieur, maitrise
de soi et raisonnement). Au contraire, si
l’événement est perçu comme un appren-
tissage, nous libérons, entre autres, un
neurotransmetteur qui bloque les stimuli
inutiles, maintient l’attention et nous rend
davantage présents, physiquement et
mentalement. Secréter cette substance
s’acquiert par la pratique, dans un en-
vironnement encourageant le calme et
la concentration. Acquérir cette aptitude
permet d’opérer un choix pertinent et sé-
lectif des stimuli.

3. Gérer les émotions7

Une meilleure gestion des émotions di-
minue le stress et rend davantage satis-
fait. Les compétences émotionnelles im-
pactent la santé mentale, diminuent les
conflits et permettent d’établir des rela-
tions plus durables. Au niveau intrapsy-
chique, gérer adéquatement ses propres
émotions signifie les distinguer de ses
pensées; identifier les facteurs qui les
déclenchent; les accueillir et les cana-
liser pour éviter un envahissement à tout
moment. Les méconnaitre ou les nier va
provoquer une réaction en boomerang
ou psychosomatique. Apprendre à les ex-
primer de façon socialement acceptable
participe au bien-être. Au niveau interper-
sonnel, ces compétences sont l’aptitude
à lire et à comprendre l’état émotionnel
d’autrui, mais aussi la capacité à en te-
nir compte.
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4. Confronter les cadres de réfé-
rence
Le cadre de référence est l’ensemble des
expériences marquantes, vécues et en-
registrées. Certaines sont associées à
des souvenirs agréables, des réus-
sites; d’autres à des échecs, des sou-
venirs douloureux. Y sont aussi enregis-
trés les causes-effets, nos critères,
nos valeurs, nos croyances. Cinq
sources interviennent dans l’élaboration
de notre cadre de référence: notre pa-
trimoine sociogénétique; notre scénario
familial; notre empreinte sociocultu-
relle; nos expériences personnelles et
notre milieu professionnel. Il nous guide
et donne sens à nos perceptions. Il n’est
pas neutre, il agit comme un filtre et in-
fluence notre perception des situations,
des personnes et de nous-même. Il peut
nous conduire à émettre des a priori in-
dividuels ou sociaux. Dans la relation au
stagiaire souffrant psychiquement, en-
trer dans son cadre de référence permet
bien souvent de décoder son compor-
tement. Par exemple, un participant d’ori-
gine latino est incommodé par le résiden-
tiel où a lieu la formation, qui appartient
aux Jésuites, car ces derniers ont été
actifs dans la colonisation de son pays.

5. Prendre en compte le contexte
Dans notre société où désengagement
politique et psychologisation sont gran-
dement présents, le contexte pluridimen-
sionnel dans lequel les comportements
s’expriment, est important. On y retrouve
comme sources d’insécurité psychique:
• L’incertitude qui plane sur l’avenir de

notre planète; 
• L’hyperconsommation, la montée des

extrêmes droites, le sentiment d’insé-
curité et le replis identitaire, l’hyper-
connectivité et la fracture numérique,
l’individualisme, la montée du narcis-
sisme et l’atomisation des sujets, la
culture du mépris de notre société;

• L’excellence, la concurrence, les dé-
localisations, la précarité des contrats
au cœur du monde du travail8. 

• L’évolution des familles, la fragilisation
du couple et les identités de genre.

6. La triple vigilance: Lien-Contrat-
Balises
«Sans la création d’un lien authentique
avec les étudiants, il est difficile de les
faire avancer»9. Ceci vaut d’autant plus
pour les étudiants en difficulté. Que fai-
sons-nous pour créer le lien? Construire

le lien, c’est deux-à-deux (s’intéresser à
qui ils sont, leurs centres d’intérêt), mais
aussi collectivement (cohésion de
groupe). 
Le contrat pédagogique présenté par les
formateurs ISCO précise l’objectif et les
méthodes du cours. Il explicite le sens.
Une partie de ce contrat est collectif.
L’autre est individualisée car elle tient
compte du point d’où part la personne
et les étapes à franchir pour atteindre
l’objectif. Donner du sens, ce n’est pas
essayer de raisonner l’autre, c’est expri-
mer les enjeux pour qu’il les saisisse. Le
contrat se définit d’entrée de jeu et s’af-
fine tout au long de la formation.
Les balises vont expliciter les règles pour
atteindre son objectif en sécurité. Il y a
différents niveaux de normes. Celles qui
ne se négocient pas et sont préalables
à l’existence du groupe. Si elles s’impo-
sent d’entrée de jeu, les motifs de la rè-
gle doivent être expliqués. Co-construire
collectivement les autres règles les
rendront davantage légitimes et feront
partie de la responsabilité de l’ensem-
ble du groupe puisqu’elles émanent de
lui. Construire la règle n’empêche pas
qu’il faille s’attendre à devoir la répéter
avec calme, fermeté et souplesse. En
tant que formateurs, nous en sommes
les garants.

7. Le Kaïros
A l’image du dieu grec, le Kaïros est l’al-
légorie du moment opportun, de l’occa-
sion à saisir. Face à la souffrance psy-
chique d’un participant en formation, il
y a lieu de saisir le moment adéquat pour
porter une parole. C’est l’art subtil, dans
l’instantanéité, de la bonne intervention
au bon moment.

8. Gestion de la face et mise en
scène 
Erving Goffman compare la vie quoti-
dienne à une mise en scène où se joue
la représentation. Le public est présent
et l’acteur s’expose. Les «coulisses» sont
le lieu où l’acteur peut préparer, se lâ-
cher. Le public en est absent. La «face»
est l’image de soi positive que la per-
sonne met en jeu en interaction avec
d’autres. La règle fondamentale, la
condition de toute interaction à respec-
ter est de préserver la face (la sienne et
celles des autres). Il va de soi que rè-
gnent des contre-modèles qui se plaisent
de «casser», «clasher» l’autre. Dans un
espace de formation, le formateur est
sur scène, il joue une représentation. Les
étudiants sont tantôt le public, tantôt des
co-acteurs. Dans cette logique, nos in-
terventions doivent se faire adéquate-
ment en ayant à l’esprit la gestion de la
face.

6

9. Être conscient de ses limites et
s’appuyer sur des relais
S’interroger sur la limite à ne pas dépas-
ser dans l’aide fournie à un étudiant en
souffrance psychique est fondamen-
tal. Une première attitude est d’écouter
activement plutôt que de conseiller. Il faut
éviter d’endosser le rôle du thérapeute.
Disposer de relais de qualité vers des
services de santé mentale permet un
maillage de soutien où chacun est à sa
place.

EN CONLUSION
«Nous ne pouvons juger du degré de ci-
vilisation qu’en visitant ses prisons»
écrivait Albert Camus. L’état de santé
mentale des citoyens est un indicateur
tout aussi significatif. Connectons-nous
collectivement à la souffrance de notre
époque pour produire l’énergie néces-
saire à l’avénement d’une société radi-
calement différente. n

1. Grégory LAMBRETTE, «Santé et santé mentale; une
question anthropologique?», dans Santé conjugée,
2010, N°52, pp. 17-22.

2. Robert ROSENTHAL et Lenore JACOBSON, Pyg-
malion à l’école, 1974. 

3. Jean FURTOS, «Quels horizons pour l’accompagne-
ment des personnes confrontées à la précarité psy-
chique?», dans Santé et insertion, 2007, pp. 70-
81.

4. Jean FURTOS et Christian LAVAL, La Santé men-
tale en actes. De la clinique au politique, ERES,
2006.

5. Grégory LAMBRETTE, Op.cit.
6. Yvon BURNEY et Nicole TINANT, Outils de base de

la formation d’apprentissage, non publié, 2007.
7. Moïra MIKOLAJCZAK et Martin DESSEILLES, Vivre

mieux avec ses émotions, Poche, 2016.
8. Pour G. Herman, le non-emploi affecte la santé men-

tale et non l’inverse. Voir à ce sujet: Ginette HER-
MAN, Travail, chômage et stigmatisation, De
Boeck, 2007.

9. Régis FÉLIX Ed., Tous peuvent réussir! Partir des
élèves dont on n’attend rien, Editions Quart
Monde et Chronique Sociale, 2013.
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SOUFFRANCE SOCIALE», DANS PENSÉE PLURIELLE,
DE BOECK, 2004/2, N°8.



Analyse

7

Un projet collectif et culturel: 
une réponse audacieuse 
face à l’adversité1

DES CONSTATS DRAMATIQUES

L es travailleurs sans-emploi (TSE),
appelés de façon stigmatisante
«chômeurs», sont très souvent

des personnes isolées, stigmatisées,
découragées et éconduites dans bon
nombre de leurs démarches de re-
cherche d’emploi. En tant qu’animatrice
à SOS dépannage ASBL Dinant, il me
semblait important que les TSE que
j’accompagnais puissent regagner
confiance en eux, recréer du lien et re-
trouver du sens face aux aberrations vé-
cues quotidiennement.
Une enquête complétée par 100 cher-
cheurs d’emploi de la région de Namur-
Dinant m’a permis de mieux cerner les
problématiques qu’ils vivaient ainsi que
les conséquences du chômage sur leur
vie: mal-être (déprime, démotivation, dé-
pression, troubles psychologiques, perte
de confiance en soi, conduite d’addiction,
statut social défaillant, isolement et ré-
duction du lien social), freins à l’emploi
(pas de véhicule ni de solution de garde
d’enfant, coûts des démarches de re-
cherche d’emploi) mais également une
propension à accepter des contrats pré-
caires, des relations sentimentales per-
turbées, un statut familial transformé,
subir la stigmatisation sociale, sans par-
ler des contrôles au domicile et des dif-
ficultés liées au labyrinthe administratif.
Sous le poids de pressions sociales ins-
titutionnalisées à tous les niveaux, les
TSE finissent par se sentir exclus et res-
ponsables de leur situation ainsi que de
la crise, alors que l’insuffisance d’emploi
est à peine dénoncée.

…VERS UN PROJET CULTUREL
COLLECTIF
Après avoir mesuré les conséquences
et impacts du chômage à différents ni-
veaux2 sur les TSE, l’étape suivante a été
de leur proposer un projet collectif qui
leur soit bénéfique. Mais comment les
motiver à dénoncer les freins à l’emploi?
Comment prendre à bras-le-corps mon
rôle d’animatrice? Comment sortir de la
prise en charge individuelle pour
construire une approche collective?
L’objectif était de quitter la posture trian-
gulaire «victime» (le sans-emploi), «sau-
veur» (l’aidant social), «persécuteur»
(les politiques), et de montrer aux TSE
leur pouvoir d’agir.
Les amener vers un projet de théâtre-ac-
tion a semblé pertinent pour plusieurs
raisons. Tout d’abord, les participants
peuvent raconter leur réalité, aussi
lourde soit-elle, avec une bonne dose
d’humour et d’authenticité. Grâce aux ef-
fets cathartiques de cette technique, cha-
cun-e exprime et gère plus aisément ses
émotions. Ils peuvent prendre distance
face aux difficultés et ainsi découvrir les
ressources qu’ils possédent, tout en se
libérant de l’image négative qui leur colle
à la peau. Enfin, cet outil travaille la co-
hésion de groupe. En définitive, «le
théâtre-action reconnait à chacun un rôle
critique et créateur, qui reprend le fil du
politique pour participer au tissage du
monde. Il s’attache à ce que soit prio-
ritaire la parole des gens écartés par le
système dominant»3.

«TA GUEULE ET CHERCHE!»
Après avoir pris contact avec la compa-
gnie de théâtre Buissonnière, des TSE
ont été invités à participer au projet. Plus
d’une quarantaine ont répondu positive-
ment et ont assisté à la première rencon-
tre. Progressivement, nous avons appris
à nous connaitre, ensuite nous avons par-
ticipé à des jeux de rôles et d’improvi-

PAR MALIKA BORBOUSE, 
COLLABORATRICE DIVERSITÉ À LA CSC

sation, pour, au final, créer notre pièce
de théâtre intitulée «Ta gueule et
cherche!». Composée de neuf saynètes,
elle expose différentes réalités vécues
par les chômeurs. Dans la saynète du
ticket, une jeune diplômée est convain-
cue qu’elle va trouver facilement du tra-
vail et que la vie est facile. Juste après,
un homme de 60 ans explique qu’il a tra-
vaillé 40 ans et s’est retrouvé sans rien
du jour au lendemain. Chaque acteur té-
moigne, avec beaucoup d’émotion, de
son histoire personnelle. La saynète de
la vie de famille dépeint l’échange d’un
couple ayant du mal à nouer les deux
bouts, tandis que leur adolescent est ex-
cédé de ne toujours pas avoir reçu les
Nike promises pour son anniversaire.
L’avant-première a eu lieu le 20 juin 2014
devant une trentaine de spectateurs com-
posés des familles et connaissances des
acteurs. Le noyau dur était formé autour
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L’ANIMATEUR, UN RÔLE CENTRAL
Dans ce genre de projet, l’animateur joue
un rôle très important dans la dynamique
du groupe: il constitue un repère, se doit
d’être motivée et fiable. Il consolide et
cimente les liens du groupe, tout en don-
nant une direction claire au projet. En tant
qu’animatrice, j’ai toujours considéré les
participants comme mes égaux et ai
spontanément agi en leader démocra-
tique, qui distribue la parole équitable-
ment et laisse à chacun-e la liberté de
choisir les responsabilités qu’ils/elles se
sentaient l’âme d’assumer. En outre, je
me suis investie personnellement comme
actrice dans ce projet car on ne peut pas
demander aux gens de s’impliquer plei-
nement sans le faire soi-même.

LA PLUS-VALUE DU COLLECTIF
Cette expérience de théâtre-action a été
enrichissante pour tous et toutes: ac-
teurs, spectateurs et animatrice. Les
TSE acteurs ont sensiblement regagné
confiance en eux et pris conscience de
leur potentiel, de leurs nombreuses
qualités et compétences. Mettre en
place cette pièce a fait appel à leur créa-
tivité et, d’autre part, oser monter sur
les planches devant un auditoire leur a
demandé du courage.
Après l’aventure, certain-e-s ont repris
le chemin des études qu’ils réussissent
avec brio et d’autres ont retrouvé un em-
ploi. La majorité d’entre eux se sentaient
isolés avant de prendre part à la pièce,
et y participer les a encouragés à sor-
tir de chez eux et à rencontrer des per-
sonnes qui vivaient les mêmes difficul-
tés. Ils/elles ont retissé des contacts so-
ciaux qui ont débouché sur de véritables
amitiés où la solidarité n’est pas un vain
mot. Quelques un-e-s ont mis fin à des
relations amoureuses qu’ils/elles quali-
fient de toxiques et ont retrouvé un par-
tenaire qui les rend davantage heureux-
ses.
Autre bénéfice non négligeable pour les
sans-emploi: ils ont eu le plaisir d’être
réestimés à leur juste valeur par la so-

d’une petite dizaine d’acteurs, mais ré-
gulièrement il allait être changé par des
départs et des arrivées. La première
s’est déroulée le 17 octobre 2014 à l’El-
dorado (Namur) devant 450 personnes
dans le cadre de la Journée de lutte
contre la pauvreté. Un contraste qui n’a
pas été nécessairement facile à gérer
mais qui nous a servi de rampe de lan-
cement. S’ensuivent des demandes
pour jouer la pièce aux quatre coins de
la Wallonie. En deux ans, la pièce a été
présentée 16 fois, devant des par-
terres de sans-emploi, de délégués
syndicaux, d’étudiants, du personnel de
la CSC et de citoyens lambda.

UNE DYNAMIQUE DE GROUPE
PARTICIPATIVE
Toute dynamique de groupe produit
«un tout supérieur à la somme des par-
ties». En d’autres mots, elle conduit ses
membres collectivement plus loin que la
somme des personnalités individuelles.
Les interactions entre les membres
vont apporter au groupe une qualité
émergente, une plus-value. Ainsi, ensem-
ble, nous sommes plus forts, plus créa-
tifs et plus inventifs; nos ressources sont
décuplées, nos potentiels sont révélés
et sublimés. Bref, nous sommes plus que
la somme de nos personnalités. Le
groupe a une voix plus puissante, une
prestance, une confiance que nous
n’aurions pas pu acquérir en restant chez
nous. C’est le principe de non-somma-
tivité.
Selon le principe de «totalité», si on
change un élément au sein d’un groupe,
on change tout le système. Lorsqu’un ac-
teur ou une actrice nous quittait ou ar-
rivait, l’équilibre du groupe était boule-
versé et devait être recréé. C’est la dy-
namique de groupe telle que nous la
connaissions qui se trouvait modifiée. En
tant qu’animatrice, il fallait s’assurer de
la bonne inclusion du nouveau ou de la
nouvelle dans le groupe, ou encore de
faire accepter et d’organiser l’absence
d’un membre. En tant qu’acteurs/trices,
nous devions nous adapter et nous ré-
inventer chaque fois. Lorsqu’un membre
avec une forte personnalité ou présent
depuis longtemps quittait le groupe,
c’était un peu comme perdre un pilier.
Il fallait donc être attentif aux arrivées et
aux départs car la frontière est ténue en-
tre la déstabilisation du groupe et son
effondrement.

ciété. Cette pièce les a amenés à déve-
lopper un regard critique sur les préju-
gés dont ils étaient la cible, et par sa
création, les acteurs ont participé à ré-
veiller l’esprit critique des spectateurs
et à changer les mentalités en conscien-
tisant à leur réalité. Sensibiliser égale-
ment les TSE eux-mêmes au fait qu’ils
ne sont pas seuls à vivre cette galère et
qu’ils peuvent faire entendre leur voix est
un axe important de notre travail cultu-
rel et politique.
Enfin, le public a aussi été impacté par
la pièce. Pour certains, elle les a fait ré-
fléchir. Pour d’autres, elle a carrément
bousculé leurs perceptions à propos du
chômage, des chômeurs et de la so-
ciété. En général, la pièce fait écho chez
les spectateurs, elle les émeut, les ques-
tionne, les fait rire. Pour certains, elle
semblait trop caricaturale, trop exagé-
rée et elle mettait mal à l’aise. Mais quoi
qu’il en soit, elle ne laisse personne in-
différent et elle suscite le débat. 

La mise en place d’un projet de théâtre-
action, réalisé et assumé entièrement par
des chercheurs d’emploi, procure aux
participants de nombreux bénéfices. On
peut mettre en exergue, notamment, un
meilleur bien-être mental ainsi que le fait
de retrouver un réel pouvoir au travers
du collectif. Elle les a relancés dans une
dynamique relationnelle et personnelle
positive: ils se sentent fiers d’eux. C’est
la raison pour laquelle ces projets cul-
turels collectifs sont à utiliser sans mo-
dération. Ils constituent des outils d’édu-
cation permanente susceptibles d’ame-
ner de la lumière dans l’obscurité. n

1. Cet article se base sur mon TFE réalisé à l’ISCO
en 2016-2017 «Face à la problématique du chô-
mage, mise en place d’un projet collectif et éva-
luation des impacts».

2. L’analyse des résultats s’est basée sur les six ni-
veaux de la grille d’Ardoino (Niveaux individuel, re-
lationnel, groupal, organisationnel, institutionnel et
historicité).

3. www.theatre-action.be/

Mister Clash: militance en vidéo

Basé sur le concept bien connu de Caméra Café, les saynètes Mister Clash,
des capsules vidéo écrites et réalisées par les militants TSE (Travailleurs Sans
Emploi) de la CSC Mons-La Louvière, se déroulent devant un distributeur ban-

caire où un demandeur d’emploi tente de retirer de l’argent. Intervient un autre de-
mandeur d’emploi et la discussion s’engage autour d’une mesure gouvernemen-
tale concernant le chômage. Le duo de base, auquel s’ajoutent, en fonction du
scénario, d’autres intervenants, fonctionne sur le ressort du clown Auguste et de
Mr Loyal: un «naïf» et un «savant» confronté à une machine, symbole du pouvoir
de l’argent et d’un système oppresseur.

CINQ ÉPISODES ONT DÉJÀ ÉTÉ RÉALISÉS ET SONT VISIBLES SUR FACEBOOK: 
WWW.FACEBOOK.COM/CSC.MONSLALOUVIERE OU SUR LA CHAINE YOUTUBE CSC MONS-LA LOUVIÈRE
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Participer à la co-construction 
d’une critique des politiques 
d’insertion1

PAR PERRINE DETOBER (CIEP-BW) 
ET ENRIQUE MORO (SOS DEPANNAGE ASBL)

construction dans une perspective d’ac-
tion collective: c’est pourquoi la tradition-
nelle grille du «VOIR-JUGER-AGIR», pro-
pre à l’éducation permanente a été uti-
lisée6.

1. L’étape du «Voir»
Parfois éludée, la première étape a rendu
visibles les représentations des travail-
leurs sociaux et a permis de les parta-
ger. Elle consistait à identifier les situa-
tions insatisfaisantes pour les per-
sonnes concernées. En juin 2015, le
«Voir» a pris la forme d’ateliers de par-
tage d’expériences entre opérateurs et
travailleurs sociaux, avec comme objec-
tif d’établir une sorte d’«inventaire» de
l’état d’esprit des travailleurs sociaux7.
Suite aux mesures politiques en matière
d’emploi, de formation et d’activation des
chômeurs, nous nous sommes interro-
gés sur notre place en tant que profes-
sionnel-les pris entre les institutions et
le public rencontré. Deux animatrices
nous ont accompagnés dans ce proces-
sus «d’intelligence collective». Lors des
différents moments et ateliers de cette
matinée, nous avons partagé nos «per-
ceptions et ressentis», nos «besoins» ex-
primés et nos «ré-actions».
Deux éléments interpellants peu-
vent notamment être pointés: 
- Nos expériences communes et nos
pratiques
Globalement, en tant que travailleurs so-
ciaux, nous sommes tous confrontés, à
travers les situations rencontrées, à no-
tre propre fragilité, notre précarité,
réelle ou redoutée. Le constat est que
l’on vit la même expérience, que nous
sommes tous pris dans la même méca-
nique d’exclusion: les sans-emploi, les
sans-formation, mais aussi les travailleurs
à bas salaire;
- Le besoin de re-mettre du sens aux
actions menées afin de conserver la mo-
tivation et la force d’action.

L a Commission Insertion re-
groupe, sous l’égide du MOC Bra-
bant wallon, des représentants

d’organisations militantes et d’éduca-
tion permanente ainsi que des orga-
nismes d’insertion socioprofessionnelle.
Elle s’est élargie aux différents acteurs
de l’insertion situés sur le territoire de
la province2. Dès l’automne 2014, cette
Commission élargie a réfléchi aux chan-
gements qui se profilaient en matière
de politique d’emploi à partir de janvier
2015 suite aux nouveaux transferts de
compétences. En effet, la sixième ré-
forme de l’Etat est, en particulier, mar-
quée par le transfert vers les entités fé-
dérées (Régions) de pans entiers de
compétences (jusque-là fédérales) de la
politique de l’Emploi et par la réorgani-
sation de la structure de l’Office régio-
nal wallon de l’emploi (Forem). Un cer-
tain nombre de ces mesures touchent
directement les demandeurs d’emploi.
L’Etat fédéral, bien entendu, continue à
fixer le cadre normatif et conserve la
responsabilité du financement (ONSS)
et du paiement (ONem)3. Par contre, le
Forem est chargé du contrôle de l’acti-
vation de la recherche active d’emploi
des demandeurs d’emploi et entre, de
ce fait, en plein dans le cadre de l’idéo-
logie d’«Etat social actif»4. En parallèle,
il conserve ses compétences «histo-
riques» en matière de formation et d’ac-
compagnement des demandeurs d’em-
ploi.

VERS UNE MOBILISATION DES
ACTEURS SOCIAUX EN BRABANT
WALLON
Ces changements annoncés ont généré
de multiples interrogations et une cer-
taine confusion, auprès des demandeurs
d’emploi, les premiers concernés, mais
aussi auprès des professionnels du
secteur de l’insertion socioprofession-
nelle. Il nous a, dès lors, semblé néces-
saire et urgent de mobiliser le secteur
par rapport aux évolutions des politiques
sociales toujours plus axées sur des mo-
dalités de contrôle social des plus fra-
gilisés que sur un réel accompagnement.
Dans la tradition «critique» du travail so-
cial, il nous est apparu opportun de nous
(re)questionner sur le «mauvais rôle» que
ces politiques font jouer et imposent aux
travailleurs sociaux, pris en tenaille en-
tre contrôle social et autonomie5.

LES VIOLENCES
INSTITUTIONNELLES: QUELLES
PERSPECTIVES D’ACTIONS?
Au moment de nous interroger sur les
perspectives d’actions à développer
avec les acteurs de l’insertion sociopro-
fessionnelle, il nous est vite apparu que
la démarche visant une interpellation po-
litique des acteurs institutionnels du Fo-
rem et de l’ONem en Brabant wallon,
était prématurée. De prime abord, il nous
a semblé plus opportun d’élargir et de
partager nos réflexions et interrogations
avec l’ensemble des acteurs associatifs
du secteur. Cette intuition s’est traduite
par la mise en œuvre d’un cycle de ren-
contres et d’échanges entre travail-
leurs sociaux autour de ce que nous per-
cevons comme de nouvelles formes de
«violences institutionnelles» exercées en-
vers les personnes fragilisées sur le mar-
ché de l’emploi.
La Commission a également voulu ins-
crire sa démarche à travers un proces-
sus participatif et convivial de co-
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ces rencontres et échanges est ressorti.
Deux nouveaux temps d’apprentissage
collectif ont ainsi été proposés: «Philo-
sopher» et «S’outiller» dans la phase
«Agir».

1. Philosopher
En septembre 2016, pour interroger le
sens du travail social d’accompagnement
des demandeurs d’emploi, une matinée
«de pratique philosophique» a été animée
autour du film-documentaire «Les para-
sites», qui interroge, sur un canapé
rouge, une dizaine de demandeurs
d’emploi exclus de toute allocation de
chômage.

2. S’outiller
Cette cinquième étape a permis aux dif-
férents acteurs d’expérimenter différents
outils pour faciliter la participation des
publics en formation et développer leur
«pouvoir d’agir». Proposée en novembre
2016 avec la collaboration du Centre lo-
cal de promotion de la santé du Brabant
wallon (CLPS-Bw), elle a été pensée
comme un prolongement de la matinée
sur «Les outils et méthodes d’animation».

LES PERSPECTIVES
En fonction des opportunités et des sou-
haits des participants, d’autres temps
d’échanges et de formation seront pro-
posés par la Commission Insertion.
Pour l’heure, plusieurs projets sont me-
nés dans le cadre de cette Commission: 
• Une étude sur l’impact des politiques

d’emploi sur la santé mentale des de-
mandeurs d’emploi (en collaboration
avec la Faculté de psychologie sociale
de l’UCL);

• Un projet de «Parasites en BW»: réa-
lisation d’un documentaire avec les de-
mandeurs d’emploi, en nous inspirant

2. La seconde étape JUGER
Même si la phase du jugement est sou-
vent plus facile à mettre en place car les
ressources en matière de «dispositifs»
ne manquent pas, le terme, lui, a une
connotation moraliste. Le mot «évaluer»
moins connoté a été choisi pour rendre
compte du «juger»: au sens étymolo-
gique, «Evaluer» signifie «estimer la va-
leur». Le «Juger» renvoie aux valeurs qui
fondent l’action, à la «délibération
éthique». La réflexion et l’action sont pen-
sées dans un cadre.
Réfléchir, c’est prendre le temps de s’ar-
rêter avant d’agir, c’est aussi un moment
fort de motivation pour acquérir des
compétences. En effet, pour réussir l’ac-
tion, les acteurs doivent s’approprier des
connaissances.
Développée en novembre 2015, cette
seconde étape consistait à confronter
les constats, besoins et expériences des
travailleurs sociaux issus de la première
phase, à des apports et aux regards croi-
sés de chercheurs en sciences hu-
maines et du travail social qui se sont
associés à la démarche.

3. La phase de l’action
Souvent plus compliquée, la dernière
phase nécessite la mise en place d’une
boite à outils où chacun-e amène et re-
prend selon ses besoins car, au-delà de
«l’indignation», la «mobilisation» des ac-
teurs n’est pas exempte de freins et d’hé-
sitations. Mise en place en janvier
2016, cette étape reprend à la fois le
moyen de modifier la réalité�  et l’épreuve
de vérité� pour aboutir à la réflexion. Dans
notre cas, elle s’est concentrée, en par-
ticulier, sur l’expérimentation et la mise
en commun «d’outils» qui ont favorisé la
participation des personnes et des sta-
giaires dans les groupes. Dans le pro-
longement des apports conceptuels, le
groupe a exploré collectivement diffé-
rents «outils» et modalités pour mobili-
ser et mettre en action les acteurs. Il
s’agit, entre autres, de la «méthode» en
développement communautaire de Saul
Alinsky8. De cette étape a émergé la co-
construction d’un «réseau» d’acteurs de
l’insertion en Brabant wallon.

UNE ÉVALUATION PARTICIPATIVE EN
DEUX TEMPS
Après ces trois étapes, un temps d’éva-
luation participative a été proposé,
dont le désir des acteurs de poursuivre

de la démarche initiée par le collec-
tif Philocité;

• Un temps d’échanges avec les sta-
giaires des différents centres de for-
mation autour de la pièce de théâtre-
action «Sous les chômières» du théâ-
tre du Copion; 

• Une interpellation des acteurs poli-
tiques sur le BW ainsi que de l’ONem
et du Forem avant les échéances élec-
torales. n

1. Cet article se base sur le travail mené par la Com-
mission insertion socioprofessionnelle du MOC du
BW dans le cadre du «Cycle de formation sur les
violences institutionnelles» entre juin 2015 et no-
vembre 2016.

2. Cette Commission est constituée du CIEP-MOC,
des Equipes Populaires, des Femmes Prévoyantes
Socialistes, des AID-EFT, des AID-OISP, l’asbl
Mode d’emploi (Vie Féminine), l’asbl SOS Dépan-
nage et la CSC.

3. L’ONem continue à octroyer les allocations de chô-
mage et à effectuer les contrôles administratifs.
Pour en savoir plus, voir Yves MERTENS, «ONem,
Forem, Actiris et chasse aux chômeurs: ce qui
change», dans Ensemble, n° 90, mars 2016.

4. Voir Florence LORIAUX et Josiane JACOBY, «L’État
social actif et l’ISP: une histoire de désamour», dans
L’Essor de L’Interfédé, n°74, 2015, pp. 9-11.

5. François DUBET, Le déclin de l’Institution, Paris,
Editions du Seuil, 2002, ch.7.

6. Paul MASSON, Culture et Liberté, 2002. 
www.culture-et-liberte.asso.fr

7. Plus d’une trentaine de personnes, issues des AID
EFT et OISP du Brabant wallon, du CPAS d’Otti-
gnies, du Collectif des Femmes, de Mode d’em-
ploi, de Vie Féminine, des Equipes Populaires, du
CIEP-MOC, des asbl de la CSC et de Lire-et-Ecrire,
des FPS, du CRABE, du CESEP, de l’intérim, ont
participé aux différentes étapes.

8. Voir, notamment Saul ALINSKY, Rules for radicals,
éditions Random House, 1971. Longtemps
épuisé, cet ouvrage vient d’être réédité en fran-
çais «Etre radical: Manuel pragmatique pour ra-
dicaux réalistes», Bruxelles, éditions Aden, 2012.
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Mouvement en campagne

PAR DAMIEN BOUCHAT ET CLAUDINE DRION,
CONSEILLER ET CONSEILLÈRE

À LA FORMATION, FOPES1

Recherche scientifique, 
formation d’adultes 
et action citoyenne

C Le Colloque Fopes-Fopa du 15
octobre 2016 a mis en lumière
l’intérêt de combiner recherche

scientifique, formation d’adultes et ac-
tion citoyenne. Nous proposons ici
quelques éléments de synthèse pour
montrer comment cette articulation
peut se mettre au service de la
construction d’une société démocra-
tique. Pour Patricia Vendramin, direc-
trice de la Fopes, ce Master en Poli-
tique économique et sociale repose
effectivement sur le triptyque «Re-
cherche, formation d’adultes et action
citoyenne»; ce projet de formation uni-
versitaire voulu par le MOC avait et a
toujours comme ambition de former
des acteurs de changement en partant
de leur expérience de vie, leur expé-
rience professionnelle et en permettant
l’apprentissage de méthodes de re-
cherche universitaire.

COMPLEXIFICATION
ET ACCÉLÉRATION
Une des caractéristiques des sociétés
postmodernes tient dans le fait que le
temps s’y est rétréci, selon l’expression
de l’anthropologue Marc Augé2. Les
personnes vivent de plus en plus avec
un sentiment d’urgence et de temps
comprimé. Elles sont prises dans le tour-
billon de la vie avec le sentiment d’être
sans cesse sollicitées et de ne plus avoir
de temps pour rien, de zapper d’une ac-
tivité à l’autre. Aussi, les frontières en-
tre différents espaces-temps, qu’ils
soient privés ou professionnels, s’estom-
pent. Comme l’expliquent Daniel Faulx et

Cédric Danse3, non seulement le temps
s’est accéléré, mais les individus sont
soumis à des exigences de perfor-
mance qui dépassent le cadre profes-
sionnel. Sous une apparence pragma-
tique et rationnelle, l’idéologie gestion-
naire impose une représentation du
monde performant. Cette idéologie se
répand tout azimut dans la société, dans
le monde non marchand, les villes, en
politique, dans les administrations, les
institutions et aussi dans la sphère pri-
vée.
Selon Alain Ehrenberg4, l’individu se
voit enjoint de se produire lui-même. A
l’individu qui se contentait de tenir sa
place, se substitue un «individu-trajec-
toire» à la conquête de son identité per-
sonnelle et de sa réussite sociale,
sommé de se dépasser dans une aven-
ture entrepreneuriale. Mais il y a un re-
vers à la médaille: la fragilisation des per-
sonnes, toujours menacées de ne pas
en faire assez. L’échec est d’autant plus
vécu comme étant personnel que l’idée
qui est véhiculée est que chacun peut
s’il veut, gommant ainsi la réalité des rap-
ports sociaux inégalitaires. Sans oublier
la consommation, autre caractéristique
de notre société. Nous avons là quelques
composantes essentielles pour compren-
dre dans quel contexte se trouvent les
acteurs sociaux aujourd’hui, parfois dé-
passés par les situations dans les-
quelles ils vivent, en tout cas, en ques-
tionnement par rapport à celles-ci. Cer-
tains d’entre eux ressentent le besoin de
lieux et de temps pour penser, avec d’au-
tres, en dehors du tumulte, et concré-
tisent ce besoin en s’engageant en for-
mation. Notamment, à la Fopes où ils
sont confrontés à un mouvement
presque inverse à celui dans lequel la so-
ciété les entraine en étant invités à pro-
duire des savoirs et pas seulement les
consommer, à prendre le temps de la
confrontation et de la vérification des

points de vue, à s’extraire un moment
de l’action pour la regarder avec distan-
ciation.
L’articulation entre «Recherche, forma-
tion d’adultes et action citoyenne» mon-
tre aussi toute l’importance d’une auto-
nomie relative par rapport au monde éco-
nomique. Il ne s’agit pas de formation
continuée qui répond aux besoins des
employeurs. On peut être inquiet quand
l’épanouissement par l’insertion (profes-
sionnelle) est connecté à la nécessité de
répondre aux besoins et demandes, par
exemple, des entreprises5.

ACTION COLLECTIVE
Pour Pierre Georis, Secrétaire général
du MOC, ce travail de mobilisation au-
tour de l’action collective comprend des
paliers qui doivent être franchis. Le meil-
leur résultat, c’est quand un groupe sort
des enjeux de proximité pour se mobi-
liser sur des enjeux de solidarité plus
larges comme le montrent les indicateurs
d’émancipation de l’ISCO6. C’est à ce mo-
ment-là que des dispositifs universi-
taires, comme celui de la Fopes, permet-
tent aux adultes d’approfondir leurs
connaissances critiques, en collectif
avec d’autres personnes issues de ré-
seaux divers. Cela améliore aussi leur
propre réflexivité, pour comprendre et
analyser ce qui est en train de se pas-
ser. Au plan collectif, Pierre Georis pré-
cise qu’en éducation populaire, on
passe par une forme d’indignation et de
refus. Le point de départ est le refus de
la relégation des classes populaires dans
la passivité. C’est l’expression d’une re-
vendication, d’une lutte qui part de
l’écoute de désirs-problèmes-besoins ex-
primés par des personnes de milieux non
favorisés. La recherche de réponses
n’est pas centrée sur la recherche indi-
viduelle mais des réponses collectives,
par des groupes de pairs, pour
construire ensemble des réponses.
Dans le cadre de l’université rendue ac-
cessible, la formation des adultes ren-
contre les enjeux de la citoyenneté ac-
tive, en renforçant leurs capacités.

FORMATION PAR LA RECHERCHE
La formation assure la transition d’un uni-
vers culturel à l’autre. Ce qui ne se fait
pas sans créer quelques tensions. Ce
double engagement, celui du terrain et
celui de la formation, peut être inconfor-
table tant il demande de mobiliser des
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postures différentes: comprendre ou
transformer le réel, développer une
pensée ou conduire une action, prendre
distance ou s’engager,… C’est le défi re-
levé par des organismes de formation
que de faire de cet antagonisme appa-
rent une occasion d’enrichissement mu-
tuel. Pour relever ce défi, se former par
la recherche est central.

POURQUOI FORMER
DES PRATICIENS-CHERCHEURS?
Il s’agit, comme le dit Etienne Bourgeois
lors de son intervention, de renvoyer dos
à dos deux écueils: d’une part, une ac-
tion qui ne serait pas ou peu fondée sur
une analyse rigoureuse de la réalité et,
d’autre part, une production de connais-
sances qui serait détachée de sa por-
tée sociale et politique réelle. Au terme
d’une formation, telle que la Fopes, l’ac-
tion des étudiant-e-s aura toutes les
chances d’être scientifiquement plus rai-
sonnée et l’apport scientifique se sera
sans doute aussi un peu «socialisé». Il
est ainsi essentiel de former des per-
sonnes capables d’exercer une pensée
critique au service de l’action et de mieux
comprendre le monde pour le transfor-
mer et se transformer elles-mêmes.
Etienne Bourgeois évoque une deuxième
finalité: celle de former au vivre-en-
semble qui passe par l’apprentissage de
la capacité de délibération, de coopéra-
tion. La formation par la recherche est
de nature à favoriser cet apprentissage:
s’exprimer, écouter, soutenir et faire pro-
gresser de façon constructive une
controverse dans le respect mutuel,…

A QUELLES CONDITIONS CETTE
DÉMARCHE PEUT-ELLE VOIR LE
JOUR?
Etienne Bourgeois identifie plusieurs
conditions. Tout d’abord, celle de faire
soi-même en tant qu’étudiant-e l’expé-
rience d’une pratique de production
scientifique de savoirs. L’exercice de
cette pratique se fait à la fois individuel-
lement et collectivement, par la confron-
tation à d’autres points de vue via des
interactions ou des lectures pour pren-
dre connaissance de ce que d’autres éloi-
gnés dans le temps et dans l’espace ont
pu dire du sujet.
L’exercice de cette démarche doit aussi
se réaliser autour d’un objet significatif
pour les apprenants. La finalité est de
mieux comprendre une réalité pour la

transformer. La production de connais-
sances n’est pas une fin en soi, elle est
mise au service d’une action sur le
monde. Pour qu’une formation produise
des effets, il faut qu’elle ait du sens,
comme le démontrent Daniel Faulx et Cé-
dric Danse. Le sens recouvre ainsi
trois dimensions: l’orientation que prend
la formation; la signification séman-
tique mais aussi sociale, politique; la sen-
sation qui, si elle ne précède pas la
connaissance, la rend inutile. Le contenu
doit être au service des projets. Ce qui
suppose de faciliter le plus tôt possible
l’identification et l’expression des projets
de chacun des apprenants.
Idéalement, le contenu est au service des
projets et au-delà des contenus, c’est un
rapport au savoir qui est enseigné. Ces
savoirs sont abordés dans une perspec-
tive critique, ils sont reliés à d’autres, le
processus de construction de ceux-ci est
rendu visible.

SELON QUELS DISPOSITIFS?
Cette approche est essentiellement
concrétisée par la démarche qui conduit
à la réalisation d’un mémoire en fin de
parcours. Cet exercice est très souvent
réalisé individuellement mais pas seul
pour autant. Durant le processus qui dé-
marre dès la fin de la première année à
la Fopes, l’étudiant-e aura largement l’oc-
casion de discuter et de confronter ses
idées et son objet d’étude avec différents
acteurs de la formation (pairs, profes-
seurs, conseiller à la formation, commis-
sion mémoire comprenant aussi un ac-
teur de terrain). Au minimum, ce mé-
moire sera pour l’étudiant-e une source
de fierté et un carburant de la militance.
Au mieux, il sera utile à d’autres acteurs,
au-delà de l’auteur-e.
Au-delà de cet exercice ultime, c’est l’en-
semble du cursus qui est conçu pour for-
mer ces praticiens-chercheurs par la re-
cherche. Dès le début de la formation,
au travers de travaux notamment réali-
sés en petits groupes, les étudiant-e-s
sont invités à adopter une posture de
chercheur. Ils seront ainsi amenés à in-
vestiguer des réalités vécues sur leur ter-
rain d’action en mobilisant des savoirs
dans l’une ou l’autre discipline pour ten-
ter d’avancer des hypothèses de com-
préhension et envisager des pistes.
Les dispositifs permettant cette articu-
lation «Recherche, formation d’adultes
et action citoyenne» sont un service à
la société en soi. Dans cette perspec-
tive, les conseillers à la formation de la
Fopes sont des activateurs de réseaux,
des potentialisateurs de démarches in-
dividuelles et collectives. Au cœur de leur
travail d’accompagnement7 se trouve la

posture discrète qui consiste à faire
émerger des «situations» potentiellement
riches pour faire comprendre comment
un groupe est en démarche d’auto-so-
cio-construction de savoirs; pour utiliser
les vécus de groupe comme construc-
tion d’objets d’études; pour susciter des
liens entre les questionnements théo-
riques et les enjeux sociétaux auxquels
les adultes portent sens aujourd’hui: dé-
veloppement durable, participation ci-
toyenne, vivre ensemble, mécanismes
de solidarité.

DÉLIBÉRER EN GROUPE
Hervé Pourtois, professeur de philoso-
phie à la Fopes, a développé quatre
idéaux-types de praticiens-chercheurs
dont le quatrième qu’il a intitulé le «mo-
dèle délibératif». En effet, le pluralisme
des points de vue mis en présence ne
garantit pas l’élaboration de savoirs. Si
la diversité est précieuse, elle ne fait pas
la validité car il ne suffit pas que les
points de vue soient entendus et agré-
gés; il faut surtout qu’ils soient mis à
l’épreuve. Cela s’applique autant aux sa-
voirs expérientiels qu’aux convictions mo-
rales ou politiques. Le fait qu’un adulte
fasse état de son expérience ne saurait
suffire à donner une validité à son pro-
pos. Il en va de même du scientifique;
tous les deux peuvent se tromper; l’ob-
jectif est de trouver une solution à un pro-
blème social en menant un processus
délibératif qui permet la coopération en-
tre différents acteurs. Nos sociétés
démocratiques ont besoin de prati-
ciens-chercheurs capables de se confron-
ter. La formation universitaire doit per-
mettre aux praticiens-professionnels ou
militants de fonder leur engagement sur
des savoirs et des convictions d’autant
plus assurés qu’ils pourront être éprou-
vés. n

1. La Fopes est le Master en Politique économique
et sociale de l’UCL dont le MOC est partie prenante.

2. M. AUGÉ, Pour une anthropologie des mondes
contemporains, Paris, Aubier, 1994.

3. Cédric DANCE et Daniel FAULX, Comment favori-
ser l’apprentissage et la formation des adultes?,
Louvain-la-Neuve, De Boeck supérieur, 2015.

4. A. EHRENBERG, La fatigue d’être soi: dépression
et société, Paris, Odile Jacob, 1998.

5. Voir à ce propos Luc ALBARELLO, Jean-Marie BAR-
BIER, Étienne BOURGEOIS et Marc DURAND, Ex-
périence, activité, apprentissage, Paris, PUF,
2013.

6. Stéphanie BAUDOT et France HUART, «La péda-
gogie émancipatrice comme fondement de la for-
mation ISCO», In La formation, un laboratoire pour
l’action collective, Cahier du CIEP, 2011.

7. Maella PAUL, La démarche d’accompagnement,
Repères méthodologiques et ressources théo-
riques, De Boeck supérieur, 2016.
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PAR LAURENCE DELPERDANGE, 
SECRÉTAIRE FÉDÉRALE DES EQUIPES

POPULAIRES DU BRABANT WALLON

Quand les citoyens
racontent leur histoire 
en TIC…

A u XXIe siècle, la plongée dans
l’univers numérique est presque
incontournable. Nous l’expéri-

mentons chaque jour. Mais si nous
sommes nombreux à tapoter quotidien-
nement sur un clavier d’ordinateur, cer-
tains échappent encore, malgré eux, à
cette contagion. Quelle que soit notre
affinité avec l’outil informatique, l’es-
sentiel est d’avoir le choix de l’aimer un
peu, beaucoup, passionnément ou pas
du tout. Mais encore faut-il, pour cela,
y avoir accès…
Etre citoyen aujourd’hui passe, entre au-
tres, par l’accès à ces nouveaux moyens
de communication. On le sait, cer-
taines mobilisations sont lancées via les
réseaux sociaux. Signer une pétition, ras-
sembler des personnes pour porter en-
semble un message, faire entendre sa
voix, partager ses opinions: tout cela
passe par le NET. Et même si l’action col-
lective doit, plus que jamais, s’exprimer
sur la place publique, partager avec des
personnes se sentant exclues du cercle
des privilégiés du système, les clés d’ac-
cès aux nouvelles technologies de l’in-
formation et de la communication (NTIC)
est un réel enjeu démocratique. Et qui
communique… peut potentiellement
partager, porter, soutenir des revendi-
cations… Et l’émancipation sociale au-
jourd’hui s’exprime à travers cette capa-
cité à s’informer, à échanger, à savoir
et pour laquelle le canal d’Internet est une
porte d’entrée importante. 

TREMPLIN NUMÉRIQUE
À REBONDISSEMENTS

C’est quoi une histoire 
digitale?
Un court montage (3 minutes environ)
associant des photos personnelles ou
libres de droit téléchargées sur Inter-
net, un commentaire personnel écrit
puis enregistré, une musique de
fond. Le choix des images, la manière
de dire, de se dire, le timbre de voix
composent trois minutes d’une par-
tition unique.

Les objectifs de l’éducation perma-
nente apportent à la méthode des his-
toires digitales1, une spécificité qui
s’inscrit dans la pédagogie du Voir-Juger-
Agir. Comme nous ne sommes pas for-
mateurs en nouvelles technologies,
l’utilisation des NTIC s’inscrit dans notre
mission fondamentale: la lutte contre l’in-
justice sociale. Les histoires digitales réa-
lisées dans nos ateliers vont donc être
de puissants lanceurs de débat. En trois
minutes, ce sont plusieurs questions po-

sées, ancrées dans un vécu qui fera
écho chez d’autres.
Plutôt que de recueillir par écrit, les té-
moignages des personnes que nous cô-
toyons lors de nos animations, nous leur
proposons d’être écrivains, scénaristes
de leur vécu. Nous leur proposons de
passer un moment significatif de leur par-
cours, au prisme de leur analyse, en les
invitant à se lancer dans la rédaction d’un
court récit, en apprenant les ressorts nar-
ratifs, les éléments utiles à la compré-
hension du récit. Cela contribue à affi-
ner leur regard sur l’écriture journalis-
tique, la façon de raconter. Choisir
telle photo, penser son adéquation
avec le propos, découvrir ce que dit telle
photo plutôt que telle autre est égale-
ment un pas vers une vision plus critique
de l’utilisation des images dans les
médias. Ce sont les plus de l’éducation
permanente dans l’apprentissage froid
de l’outil numérique. Nous y glissons de
l’humain, de l’analyse et de la créativité,
ce qui soutient la motivation des parti-
cipants de nos ateliers. 
Le travail des Equipes Populaires se
fonde sur une double articulation: d’une
part, permettre de mieux connaitre no-
tre société pour mieux cerner les enjeux
actuels et d’autre part, favoriser l’action
collective pour plus de justice sociale.
Il s’agit donc de faire émerger, à partir
d’une méthodologie appropriée, ici les
histoires digitales, la parole individuelle
pour élaborer ensuite une démarche col-
lective fondée sur une analyse critique
de ce qui n’irait pas dans le sens de l’éga-
lité, de la solidarité et du mieux-être pour
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Donnez à vos vœux
la couleur de la solidarité

A l’aube des fêtes de fin d’année, Solidarité Mondiale propose des
cartes de vœux originales et solidaires, messager idéal de l’éner-
gie positive et des bonnes ondes que vous souhaiterez transmet-

tre autour de vous pour 2017!
Un set comprend 5 cartes différentes et est vendu pour seulement 5 €,
enveloppes comprises. Pour chaque carte commandée, 64 cents sont
reversés aux organisations partenaires au Sud. Ainsi, tout en souhaitant
vos meilleurs vœux, vous apportez aussi un soutien financier à des gens
qui peuvent faire la différence dans le Sud! 
Cette année, Solidarité Mondiale vous propose gratuitement d’envoyer
une carte électronique aux personnes que vous aimez… Une manière
originale de faire connaitre l’ONG et ses partenaires (Voir www.sol-
mond.be/?page=ecard)

POUR COMMANDER LES CARTES DE VŒUX: 
SOLIDARITÉ MONDIALE CHAUSSÉE DE HAECHT, 579 - 1030 BRUXELLES - TÉL.: 02/246.38.81 
MAIL: WAMU.OYATAMBWE@SOLMOND.BE OU EN LIGNE: WWW.SOLMOND.BE/NOS-NOUVELLES-CARTES-DE-VOEUX-SONT

Mouvement en campagne

14

tous. Les ateliers s’inscrivent dans ce
processus et visent avant tout à renfor-
cer la capacité de nos publics à agir en
étant fidèles aux valeurs démocra-
tiques. Il s’agit d’augmenter les capaci-
tés de chacun-e à raconter, questionner,
analyser et débattre. 

LE DÉBUT DE L’HISTOIRE
Les ateliers de création d’histoires digi-
tales sont nés de la rencontre avec un
projet mené dans les pays du Sud par
l’ONG belge, Disop. Celle-ci a formé de
nombreux enseignants et éducateurs,
engagés dans des écoles agricoles
pratiquant la pédagogie de l’alternance,
en Amérique Latine, en Afrique et en
Asie. Bart Vetsuypens, formateur pour
l’ONG, a accompagné nos militants
dans l’apprentissage de la méthode, pour
les transformer en accompagnateurs
dans les ateliers de création d’histoires
digitales.
Actuellement, une centaine d’histoires
digitales sont nées dans des ateliers ani-
més dans différentes associations en
Brabant wallon: au CRABE à Linsmeau
et à Opprebais, au Collectif des femmes
à Louvain-la-Neuve, en partenariat avec
les CPAS de Nivelles, de Tubize, de
Braine l’Alleud, à l’AID de Nivelles…
Chaque histoire s’inscrit dans l’une ou
l’autre des six thématiques qui sous-ten-
dent nos actions: Emploi, protection so-
ciale et service collectif - Questions de
consommation - Vivre ensemble - Citoyen-

neté, participation, démocratie - Modèle
de société, modèle de développement
- Pauvreté et exclusion. 
Ces histoires racontent la difficulté de
trouver un emploi, d’accéder au loge-
ment, de vivre avec peu de moyens, de
débarquer dans un pays inconnu, de vi-
vre un moment dans la rue… Mais, à tra-
vers ces courts récits, on perçoit aussi
les ressorts personnels qui ont permis
aux témoins de surmonter ces défis quo-
tidiens. Certaines thématiques difficiles
peuvent ainsi être traitées avec hu-
mour. 

EN ROUTE VERS
UNE CITOYENNETÉ ACTIVE
Se pencher sur un moment significatif
de son histoire et le partager avec d’au-
tres à travers une histoire digitale peut
marquer des pas vers une citoyenneté
active. Les questions soulevées par une
expérience, une tranche de vie, une pra-
tique professionnelle aideront d’autres
à cheminer. Ecrire une histoire digitale,
c’est poser un regard neuf sur un évé-
nement, un choix de vie, une situation
difficile, un engagement, une souf-
france, une injustice subie, une lutte, une
petite victoire, un obstacle surmonté, une
expérience… En prendre conscience,
c’est ouvrir une porte vers une solution. 
Le projet des Histoires digitales ne
vise pas à présenter des victimes de no-
tre modèle de société mais contribue à
mieux comprendre quels mécanismes,
quelles décisions politiques ont eu un im-
pact sur le quotidien de bon nombre de
citoyens.

En décembre, un site va rassembler les
histoires digitales par thématique. n

1. Laurence DEL-
PERDANGE, Les
histoires digitales.
L’utilisation créa-
tive des nouvelles
technologies de
l’information et de
la communication
en éducation per-
manente, por-
teuse d’émanci-
pation sociale,
Points de Re-
pères, n°45, décembre 2015
www.equipespopulaires.be/IMG/pdf/pt_de_r_45_-
histoires_digitales_-_laurence_d.pdf

A chacun son histoire, unique
• «Licencié d’une société de transport,

je suis victime de ce qu’on appelle
le dumping social…» (CHRISTOPHE, AID
DE NIVELLES)

• «La crise économique, un système
financier dérégulé, l’absence d’em-
plois stables peuvent faire basculer
chacun d’entre nous dans le déclas-
sement, la précarité, la pauvreté…»
(LILIANE, AID DE NIVELLES) 

• «Pendant douze ans, j’ai travaillé à
la sucrerie de Genappe. Chaque jour,
je partais à vélo à quatre heures du
matin, par tous les temps… Mais
l’usine a fermé, en 2004.» (PHI-
LIPPE, AID DE NIVELLES)

• «Après la mort de mes parents en
Angola, l’insécurité régnait dans
ma famille et mon entourage. J’avais
treize ans et j’avais peur de l’avenir.»
(FRANCESCA, COLLECTIF DES FEMMES À

LOUVAIN-LA-NEUVE)

POUR DÉCOUVRIR LES HISTOIRES DIGITALES: 
PAGE FACEBOOK «IL ÉTAIT UNE FOIS LES HISTOIRES DI-
GITALES».
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V ie Féminine Namur vient de réa-
liser un DVD sur les violences
conjugales, avec des femmes

victimes ou proches de victimes. En-
tamé il y a plus de deux années, ce «do-
cumentaire-vérité» est issu d’une ré-
flexion intense de plus d’un an avec les
femmes concernées.

CHANGER LE REGARD
Ça faisait longtemps que les animatrices
de Vie Féminine y pensaient, mais le
nombre croissant de situations rencon-
trées et dévoilées dans notre quotidien
professionnel nous a poussées à agir
plus concrètement. A la question de sa-
voir quel projet mettre en place, la ré-
ponse vint très vite des femmes elles-
mêmes: donner la parole aux victimes,
un lieu pour réfléchir, pour leur permet-
tre d’analyser collectivement leurs expé-
riences et créer quelque chose qui
change le regard des autres. Changer
le regard pour lutter avec plus d’effica-
cité contre ce fléau qui touche massive-
ment les femmes et outiller les femmes
qui vivent ces réalités.
Le moyen choisi? Un documentaire qui,
à la base, devait durer une vingtaine de
minutes… Mais qui, au bout du compte,
en fera le triple. Face au matériau ré-
colté, nous avons choisi d’élargir le for-
mat de base du DVD. Un petit plus d’une
heure qui défile à toute allure, sans qu’on
n’ait jamais le temps de se lasser,
juste à peine celui de se remettre
quelque peu des émotions qui surgissent
çà et là au fil des témoignages et des
interventions.

Violences conjugales
QUAND LES MURS PARLENT, 
IL FAUT OSER ENTENDRE

UNE AVENTURE: PARLER POUR UN
CHANGEMENT
Soutenues par la Province de Namur qui
nous a encouragées à inclure le point de
vue des professionnel-le-s du secteur,
nous nous sommes lancées dans nos
premières interviews. Une cinquantaine
de femmes ont fait confiance à l’équipe
de Vie Féminine Namur, à vouloir DIRE
pour ne PLUS LAISSER FAIRE… 
Elles ont été rencontrées une seule fois,
5 fois, une heure, 15 heures, en groupe,
ou seules, au gré de leurs disponibilités
physiques et morales. Chez elles, dans
un café, dans nos bureaux. Parfois hé-
sitantes, parfois décidées. Celles qui
nous ont livré de quoi écrire un livre en-
tier, celles avec qui nous aurions pu
écrire un pamphlet court et puissant. Des
femmes qui subissent encore des vio-
lences conjugales. Des femmes pour qui
c’est derrière. D’autres pour qui ça ne
l’est pas encore tout à fait… Des
femmes qui venaient pour porter le vécu
de leur sœur ou de leur maman et qui
ont réalisé qu’elles vivaient les mêmes
réalités, au cœur du travail avec nous…
Au creux de chaque témoignage: le be-
soin de participer au changement.
Toutes ont parlé pour éviter aux autres
de tomber dans les mêmes filets… Pour
permettre au grand public de mieux com-
prendre ce que c’est et pour que les in-
tervenants de terrain améliorent en-
core leurs pratiques. Elles ont parlé pour
que ça bouge!
Dans la brochure, à paraitre prochaine-
ment et qui relate le processus qui a
mené à la production de cet outil, Gene-
viève dira: «Me regarder parler, m’enten-
dre dire, ressentir cette femme en moi
témoigner, écouter la résistance, je me
dois de faire quelque chose». Une ani-
matrice, Manon, insistera aussi sur la
puissance de la parole pour en faire
quelque chose: «Les femmes se dépo-
sent avec délicatesse et pudeur, elles

parlent à des étrangères mais des
sœurs, elles savent que les mots ne res-
teront pas entre nos murs. Elles sont là
pour ça. Elles s’engagent et parlent pour
toutes. Nous ne sommes pas dans un
groupe de paroles, elles ne se confient
pas à une amie ou à un psy, elles tissent
le maillage d’une réalité qui s’expose, qui
parle d’autres femmes, qui parle de et
à chaque personne. Chacune contribue
à changer la donne, à changer les
fausses croyances, les discours qui ren-
voient encore les violences conjugales
à la sphère privée. Les participantes en
font un enjeu collectif, un enjeu politique,
la responsabilité de la société.»
Pour aboutir à cette prise de conscience
et cet engagement, il a fallu que cer-
taines d’entre elles poursuivent le travail
entamé par leurs témoignages. De ces
femmes qui ont déposé leurs «paquets»
sur nos tables, quelques-unes ont voulu
aller plus loin avec nous. Ce petit
groupe a constitué le cœur du projet et
s’est donné comme mission de faire
émerger le contenu du documentaire.
Pour y arriver, il a fallu décortiquer mi-
nutieusement des centaines de pages
de témoignages, les affronter, les digé-
rer, en extraire l’essentiel, en faire
émerger des thématiques transver-
sales, classer les extraits choisis sous
celles-ci… pour, finalement, ne retenir
que les plus illustratifs. Ensuite, toujours
avec les femmes, nous avons mis des
images et du son sur tous ces mots qui,
les uns après les autres, dressent un por-
trait édifiant des violences qui leur sont
faites. Certaines de ces femmes du
groupe porteur se sont même retrouvées
à parler devant et derrière la caméra,
capter les images et le son, «dérusher»,
monter, etc. 

LA PUISSANCE DE L’ÉDUCATION
PERMANENTE
A travers ce projet, l’éducation perma-
nente a encore montré l’étendue de sa
puissance: permettre à des femmes de
dire, de se révéler des forces insoupçon-
nées jusque-là, de se libérer, d’être vrai-
ment actrices de changement grâce à
ce porte-voix formidable… 
Dans ce DVD, chaque extrait a méticu-
leusement été choisi pour dire quelque
chose d’unique. Mais derrière un visage
ou une nuque, ce sont de multiples
femmes qui se cachent… Quand Sophie,
Martine, Sylvie ou Geneviève s’expriment,

PAR AURORE KESCH, RESPONSABLE

ADJOINTE VIE FÉMININE NAMUR



liser, si ce n’était pas encore le cas,
qu’aucune femme n’est vraiment défini-
tivement à l’abri.
Retroussons nos manches; la fatalité
n’est pas de mise face au sexisme! n
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elles savent qu’elles prêtent aussi leurs
voix à toutes les autres femmes… La pa-
role portée est une parole collective qui
dépasse l’expression individuelle, pour
la faire aller là où elle peut provoquer du
changement. C’est dans ce sens-là que
notre DVD est politique: il vise un chan-
gement en profondeur d’une réalité
présente dans la société. Et sa réalisa-
tion finale est d’autant plus à savourer
que le sujet exploré ici échappe, la plu-
part du temps, à un traitement collec-
tif…

LE RÉSULTAT
Voici donc une production qui conjugue
deux formes d’expertise: celle des
femmes qui vivent des violences conju-
gales et celle des professionnel-le-s
qui luttent contre ces réalités. Le DVD
«Violences conjugales. Quand les murs
parlent, il faut oser entendre» offre
ainsi deux ancrages qui se rejoignent,
s’éclairent pour nous donner une vue
d’ensemble déterminante. Celle qui
nous fait comprendre où nous pou-
vons et devons encore agir…
Les thématiques abordées dans le DVD
se veulent les plus englobantes et affi-
nées possibles, pour que le spectateur
puisse se faire une idée assez complète
de la complexité de ce phénomène. Du
panel quasi infini des types de vio-
lences à l’œuvre, aux mécanismes qui

y mènent, en passant par les idées
toutes faites et erronées sur les vio-
lences conjugales, notre DVD entend ba-
layer les fausses représentations et ra-
mener à une lecture plus juste qui
prend en compte le système de société
dans lequel on vit. Les violences conju-
gales ne sont pas un phénomène qui sur-
git comme ça, par hasard, dans ce
monde-ci. Il est le symptôme d’un rap-
port de domination globale des hommes
sur les femmes; ce rapport de forces
possédant toute une armada d’outils
pour rester en place, comme les iden-
tités stéréotypées dans lesquelles on en-
ferme les petites filles et les petits gar-
çons dès leur plus jeune âge, le sexisme
ambiant, etc… Notre travail permet de
mesurer l’importance des dégâts provo-
qués par une certaine représentation de
l’amour, du couple, de la maternité ou
encore de la jalousie… Mais aussi de réa-

INTÉRESSÉ PAR LE DVD ET LA BROCHURE «VIOLENCES
CONJUGALES. QUAND LES MURS PARLENT, IL FAUT
OSER ENTENDRE», AINSI QUE PAR LEUR PROCESSUS DE
PRODUCTION, CONTACTER AURORE KESH VIE FÉMININE
NAMUR - TÉL.: 081/22.68.74
MAIL: ADJOINTE-NAMUR@VIEFEMININE.BE

Une campagne «Brisons l’engrenage infernal»

V ie Féminine a lancé ce 25 novembre sa campagne de sensibilisa-
tion «Brisons l’engrenage infernal».

C’était juste pour rire; C’est arrivé qu’une fois; C’est pas si grave: en
effet, les violences contre les femmes continuent de faire des ravages
en Belgique. Nombreuses sont celles qui passent encore inaperçues.
Banalisées pour finalement être excusées. Quant aux victimes, elles obtiennent rare-
ment la réparation qu’elles sont en droit de réclamer. Quand elles ne se subissent pas
la double violence de voir leur vécu remis en question. Comme dans un engrenage in-
fernal, les multiples formes de violences contre les femmes s’articulent. En tolérer
quelques-unes, c’est permettre l’existence de toute les autres.
Au travers de cette campagne, Vie Féminine met en lumière les réalités des violences
vécues par les femmes, révèle leur mécanisme et incite une implication forte des pou-
voirs publics pour les combattre enfin efficacement. C’est dans nos foyers que le ni-
veau d’alerte est à son maximum!

POUR EN SAVOIR PLUS SUR LA CAMPAGNE ET LES OUTILS: WWW.ENGRENAGEINFERNAL.BE

Mouvement en campagne

Vie de l’ISCO

RECYCLAGE 2016
POUR LES FORMATEURS ISCO - BAGIC - CIEP ALPHA - AID

«Formation en éducation populaire: 
reproduction des inégalités?»

Un temps d’introduction collectif sera suivi par le choix entre 3 ateliers.

Ateliers
N°1 - Utiliser les intelligences multiples en formation d’adultes (Marina
Mirkes, Interfédé et Pontien Kabongo, CEFOC)
N°2 - L’expression artistique en formation sociopolitique, un duo impos-
sible? (Marie-Pierre Minzel et Marc Brisson du projet ENVOL)
N°3 - Sortir du cloisonnement disciplinaire par l’approche transversale
(Ariane Riveros, Les pédagonautes)

INFOS PRATIQUES
DATE: 27 JANVIER DE 9H00 - À 13H00
LIEU: MAISON DU TRAVAIL PLACE L’ILON, 17 - 5000 NAMUR
INSCRIPTION À RENVOYER AVANT LE 16 JANVIER 2017 À LYSIANE METTENS
TÉL.: 02/246.38.43-41 - MAIL: LYSIANE.METTENS@CIEP.BE
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La création artistique 
comme vecteur d’émancipation 
pour les apprenants

PAR MARIE-BÉATRICE UMUTÉSI, 
ANIMATRICE-FORMATRICE

AU CIEP HAINAUT-CENTRE

POP UP, UNE EXPÉRIENCE
ASSOCIATIVE ET CULTURELLE

N ée en 2011 à Mons, dans le ca-
dre de Mons 2015-Capitale Cul-
turelle Européenne, la plate-

forme associative Pop UP Virus Culturel
avait comme objectif de faire reconnai-
tre et permettre l’existence de formes
d’expression culturelle en résistance
face à l’uniformisation et à la marchan-
disation de la production culturelle1. Elle
accordait une place prioritaire au public
et à la culture populaires, en dévelop-
pant et soutenant des projets participa-
tifs ouverts à tous les publics en géné-
ral et aux publics populaires en
particulier; en privilégiant des projets vi-
sant l’analyse critique de la société,
s’appuyant sur une dynamique collec-
tive et la participation citoyenne dans un
but d’émancipation individuelle et collec-
tive. Pop UP a regroupé des associa-
tions culturelles et socioculturelles ainsi
que des artistes de la région. Ces asso-
ciations et artistes travaillent avec des
publics très variés (enfants, jeunes, per-
sonnes handicapées, adultes de di-
verses origines sociales et culturelles)
et utilisent avec eux des méthodes
d’émergence et de participation. Elles
partagent aussi des valeurs d’égalité,
de solidarité et de démocratie, ainsi
qu’une même vision de la Culture: la Cul-
ture n’est pas un bien de consommation
mais un moteur d’émancipation.

UN ÉVÉNEMENT DE CULTURE
POPULAIRE: L’ESCALE
«FONDS DU PETIT MARAIS»
Coordonné par le MOC Hainaut-Centre, l’Es-
cale «Fonds du petit marais» a mobilisé

une cinquantaine de partenaires institution-
nels: structures publiques, associations
socioculturelles, opérateurs de formation
et d’insertion et des collectifs citoyens2.
A leur côté, on pouvait compter plus de
200 participants à des projets artis-
tiques (stagiaires en insertion socioprofes-
sionnelle et en alphabétisation, militants,
personnes handicapées) ainsi qu’une
trentaine d’artistes.
En accord avec les objectifs poursuivis par
Pop UP, l’Escale Fond du Petit marais a
développé tout particulièrement une dy-
namique collective en initiant un partena-
riat large au sein du tissu associatif et ar-
tistique régional, autour d’une même
double thématique: «Résistances et alter-
natives». En mettant le focus sur cette thé-
matique, Pop UP et le MOC voulaient mon-
trer leur volonté de contribuer à des chan-
gements radicaux dans notre société et
se dresser contre les dominations et les
injustices.
Pendant trois jours dans le parc de Je-
mappes, les visiteurs ont pu découvrir un
parcours artistique composé de 32 créa-
tions réalisées par des publics populaires
en collaboration avec des artistes. Partant
du vécu des personnes, ces collaborations
ont eu une même plus-value: décloisonner
par la rencontre des milieux de vie diffé-
rents; brasser des points de vue et des
références culturelles différents. Ces ac-
tivités et productions artistiques ont mis
en lumière les résistances et alternatives
au capitalisme, au patriarcat et au racisme
mais aussi celles mises en place au Sud,
celles pour relocaliser et se réapproprier
une alimentation saine et durable ou en-
core celles mettant en avant les solidari-
tés locales et micro. 
Inscrit concrètement dans une démarche
d’Education permanente, cet événement
a privilégié, dans la mise en place des ac-
tions, la participation active des publics
populaires et l’émergence de leurs expres-
sions culturelles. 

EMERGENCE DE LA CRÉATION PAR
LA MÉTHODE DES INTELLIGENCES
CITOYENNES
Les 32 créations artistiques réalisées ont
été menées dans le cadre de plusieurs
projets par des citoyens en collaboration
avec des artistes. Au point de départ:
environ 200 apprenants du CIEP alpha,
de Lire et Ecrire et d’autres associations
d’alphabétisation ont mené une ré-
flexion autour du thème central. Dans
une seconde étape: leurs propos ont été
traduits sous la forme de productions ar-
tistiques diverses: tableaux, fresques,
puzzle, portraits vidéo, photos, chant,
impro, livres… 
La réalisation de chaque œuvre a été le
fruit d’un travail conjoint entre un groupe
d’apprenants, un formateur et un artiste.
Les formateurs actifs dans ce projet ont,
au préalable, participé à une formation
consacrée à la méthode des intelli-
gences citoyennes de Majo Hansotte,
afin de les aider à faire émerger, avec
leur public, un projet créatif. L’ensemble
de ces créations a été mis en valeur sur
le site du Fond du Petit marais.

QUAND LA PRODUCTION FAIT DE
LA RÉSISTANCE
Dans son essence même, le projet
Pop UP est une résistance au capita-
lisme, patriarcat et au racisme. En effet,
des espaces de coopération ont été re-
créés au niveau des associations, des
artistes membres et des publics cibles.
Ces espaces ont constitué un moyen de
développer des formes d’expériences
fondées sur l’interconnaissance, la
confiance, la solidarité, la générosité, la
capacité à résoudre collectivement les
problèmes.
Contrairement au système capitaliste qui
met en avant la productivité et la perfor-
mance de l’individu au service de la
consommation de biens et de l’accumu-
lation d’argent, le projet «Fond du petit
marais» a offert aux publics précarisés
de nombreuses occasions de s’exprimer
par rapport aux injustices subies au quo-
tidien, à leur vision de la société et aux
résistances qu’ils mettent en place.
Les éléments qui caractérisent le proces-
sus de production de ces œuvres sont
le travail collectif, la solidarité, la valo-
risation et la mise en commun des sa-
voirs et des compétences, ainsi que la
recherche de l’épanouissement person-
nel et collectif.
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L’escale Fond du Petit marais a rendu vi-
sibles les invisibles en créant un espace
ouvert où les œuvres des publics popu-
laires ont été exposées et présentées
par eux. Ils ne se sont pas sentis dépos-
sédés de leur œuvre comme cela arrive
souvent quand les animateurs ou les ar-
tistes le font à leur place. En effet, il est
important de présenter soi-même ce
qu’on a produit avec ses propres mots.
Cette présentation personnelle est très
valorisante pour le créateur.
Grâce à l’accompagnement des ar-
tistes, les groupes ont pu produire des
œuvres de qualité dont ils sont fiers et
dont certaines ont été utilisées comme
outils pédagogiques Du statut de
consommateurs de biens culturels, ils
sont devenus producteurs d’art et de sa-
voirs appréciés non seulement par des
pairs mais aussi par d’autres publics.
Certaines productions, notamment le li-
vre «Voies des femmes» réalisé par le
groupe de femmes «Cap vers l’alpha de
Dour» et celui sur des recettes culinaires
avec des produits laitiers écrit par les
femmes du groupe de Jemappes, ont
été diffusées aussi bien en Belgique que
dans les pays d’origine des auteures.

Dans le processus de production des
œuvres, aucune hiérarchisation n’a été
établie entre les membres des groupes,
les formateurs et les artistes. Ainsi, tous
étaient sur le même pied d’égalité et
leurs idées ont servi de base aux œuvres
artistiques et aux autres productions cul-
turelles exposées sur le site du Fond du
petit marais. 
Les savoirs des membres des groupes
accompagnés par le CIEP ont été valo-
risés. Cette mutualisation des savoirs et
des compétences des participants est
un élément important du processus. Par
exemple, le groupe de femmes a pris en
charge, lui-même, la traduction et la
transcription en arabe du livre «Voies des
femmes». Pour le livre de recettes écrit
par le groupe de Jemappes, chaque
femme a proposé une recette de son
pays et/ou de sa région. 
Bon nombre d’œuvres présentées dans
le cadre de cet événement culturel ont
aussi permis de déconstruire les dis-
cours orientés sur l’immigration et sur
les publics populaires. A travers ces œu-
vres, l’humanisme, la créativité, la soli-
darité sont mis en valeur.
En outre, les groupes ont développé des
attitudes de résistance aux différents
types de domination et d’hiérarchisation
sociale. Par exemple, dans un groupe
où l’artiste avait déjà ses propres idées
sur le projet à réaliser, les apprenants
ont préféré travailler sans artiste et pro-

duire une œuvre qui soit réellement l’ex-
pression de leur vécu et de leur vision
du monde. L’absence de l’artiste a per-
mis une meilleure valorisation des savoirs
et des talents artistiques des membres
du groupe. Un autre groupe travaillait de-
puis un certain temps sur l’alimentation
et souhaitait faire un livre de recettes
dans l’optique de la consommation du-
rable. L’artiste choisi leur a proposé de
faire plutôt de la peinture car il trouvait
qu’un livre de recettes culinaires n’était
pas de l’art. Le groupe a refusé et il a
produit, lui-même, le livre.
Les évaluations faites montrent la fierté
ressentie par les apprenants face à leurs
réalisations d’autant plus qu’au départ,
ils ne s’en croyaient pas capables. Cer-
taines participantes ont changé le regard
qu’elles portent sur elles, comme celui
de leur mari et de leurs enfants. Elles se
sentent importantes; elles sont devenues
«Quelqu’un». D’autres apprenants sont
heureux parce qu’ils se sont rendu
compte qu’ils avaient le potentiel de se
changer eux-mêmes et de contribuer à
changer leur monde. n

1. Sarah BOKIAU, «Pop UP Virus culturel, une place
pour le populaire dans Mons Capitale europénne
de la Culture 2015», dans L’Esperluette, n° 77,
juillet-septembre 2013, pp. 19-20.

2. Sabrine TANGI, «Pop UP Escale Fond du Petit ma-
rais», dans L’Esperluette, n°83, janvier-mars
2015, pp. 20-21.

Célébrer la protection sociale 
avec entrain! 
PAR ELISE DEPAUW ET MAXIME DOGOT, 
PERMANENTS CIEP WALLONIE PICARDE

S i le train a permis la conquête du
Far West américain, peut-être per-
mettra-t-il également la recon-

quête de notre protection sociale. C’était
un peu l’idée de l’action menée par Soli-
darité Mondiale du MOC Wallonie picarde
et ses organisations constitutives, le ven-
dredi 14 octobre dernier. Un train a
sillonné le centre-ville de Tournai, halte
après halte dans les lieux symboliques
d’une protection sociale attaquée de
toutes parts depuis plusieurs législatures
maintenant. Une façon pour les militants
de lui crier leur attachement: protection
sociale, ne me quitte pas!

APPROCHE HISTORIQUE
La protection sociale ne date pas d’hier.
Elle est le fruit de 150 ans de lutte du mou-
vement ouvrier qui fut retracé tout au long
de notre périple par Renée Dresse, histo-
rienne au Centre d’Animation et de Re-
cherche en Histoire Ouvrière et Populaire
(CARHOP). Suite à l’amplification de la Ré-
volution industrielle, le mouvement ouvrier
s’organise et revendique des améliorations
des conditions de travail par la négocia-
tion, la manifestation et la grève: réduc-
tion du temps de travail, jour(s) de repos
hebdomadaire, interdiction du travail des
enfants, salaire minimum, contrat de tra-
vail, assurances sociales, liberté d’asso-
ciation,… Au lendemain de la Seconde
Guerre mondiale, d’importantes réformes
permettent de consolider les acquis so-
ciaux du mouvement ouvrier et de déve-
lopper des mécanismes de solidarité
publics garantissant protection en cas de

chômage, pension ou maladie… Bref, les
bases de la sécurité sociale telle que nous
la connaissons aujourd’hui, étaient je-
tées. C’est l’avènement d’un droit à un mi-
nimum de revenus d’existence.

UNE PROTECTION SOCIALE À
CHAQUE ÉTAPE DE LA VIE: 
TÉMOIGNAGES DES MILITANTS
Au gré des difficultés de la vie, des galères
quotidiennes, chacun-e de nous peut
être amené à faire une halte, comme nous
l’avons fait avec le petit train, au Forem,
au CPAS, à la Mutualité chrétienne, à la
CSC… des organismes qui contribuent,
d’une manière ou d’une autre, à notre sys-
tème de protection sociale. Mais, au-
jourd’hui, cette protection sociale est
mise à mal: saut d’index, recul de l’âge de
la pension, coupes claires dans les soins
de santé, limitation dans le temps des al-
locations de chômage,… A chacune de
nos haltes, les militants ont exprimé, de
façon originale et créative, les difficultés
qu’engendrent ces mesures anti-sociales:
rap, témoignages, chants, saynètes…
Au Forem, Jacques, un militant Jeunes-
CSC, a déclamé un rap poétique retraçant
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le parcours chaotique d’un demandeur
d’emploi dans un marché du travail saturé:
«demandeur d’emploi inscrit au Forem,
quel est ton domaine?… Il n’y a plus de
travail ici, c’est du surmenage. Mon
cœur y est mais pas mon âme. Nos rêves
prennent 11 mois de congés par an. Mais
qu’est-ce que l’Homme est prodigieuse-
ment résilient». 
Aujourd’hui, 27.062 jeunes sont en stage
d’insertion et devront se partager les
9.673 emplois disponibles avec les autres
284.976 demandeurs d’emploi que comp-
tent la Région wallonne et Bruxelles,
sans compter les milliers de personnes
exclues chaque année du chômage. Ce
n’est pas en gardant plus longtemps les
gens au travail que l’on va créer des em-
plois. Aujourd’hui, le manque d’emplois dis-
ponibles contraint les jeunes à s’engager
dans des petits boulots précaires: multi-
plication de stages non payés, de contrats
en intérim, accumulation de CDD et de
temps partiel. La richesse de notre pays
ne cesse d’augmenter alors que les iné-
galités se creusent. En Belgique, nous
avons, aujourd’hui, les ressources finan-
cières nécessaires pour diminuer le
temps de travail sans perte de salaire avec
créations d’emplois. C’est dans cette di-
rection que les Jeunes CSC se battent.

Au CPAS, Brigitte et Jean-Marie, mili-
tants des Equipes Populaires, partagent
avec les voyageurs un témoignage d’une
mère vivant seule avec ses deux enfants,
qui travaillait à temps partiel dans la grande
distribution. Suite à son licenciement en
2015, elle est malheureusement exclue
du droit au chômage après 18 mois. Elle
bascule alors d’un système de solidarité
organisée vers l’aide sociale. Plutôt que
de s’attaquer aux vraies causes du chô-
mage, le Gouvernement Michel a choisi
la chasse aux chômeurs et l’exclusion so-
ciale. En revisitant le célèbre refrain des
Restos du Cœur, Brigitte et Jean-Marie
chantent leur indignation: «Je te promets
pas le grand soir mais juste des droits et
de l’espoir. Une vie digne et du bonheur
dans un monde, un monde meilleur». 
Rita Leclercq, Présidente du CPAS de Tour-
nai, ne les contredira pas: «les restrictions
budgétaires entrainent un recul des acquis
sociaux et cela a des répercussions sur
le financement des CPAS». Or, le CPAS
reste le dernier rempart contre la pauvreté
quand une personne se voit exclue de la
sécurité sociale. Aujourd’hui, toutes les at-
taques sur la sécurité sociale - diminution
du montant des allocations familiales, sup-
pression du remboursement de certains
médicaments, recul de l’âge de la pension,
flexibilité du temps de travail et contrats
précaires,… - se répercutent directe-
ment sur les allocataires sociaux.

PROTECTION SOCIALE POUR TOUS
ET… PARTOUT! 
L’arrêt suivant: la Mutualité chrétienne Hai-
naut picardie. Là aussi, les défis sont de
taille. La MCHP soutient, depuis près de
20 ans, le développement de mutuelles
de santé au Sud-Kivu où 90% de la popu-
lation vit dans l’extrême pauvreté. Malgré
cet immense obstacle, près de 100.000
Kivutiens ont fait le choix de cotiser entre
3 et 6$ par membre de la famille par an
et bénéficient ainsi de soins de santé rem-
boursés (80% pour les soins hospitaliers
et 50% pour les soins ambulatoires). Ce
système solidaire qui permet de partager
les risques entre les mutualistes et favo-
riser ainsi l’accès pour tous à des soins
de santé de qualité fut mis en scène par
Adeline, Elodie, Camille et Olivier: «Mon
papa a payé la mutuelle, les soins nous
ont coûté 24$. Si mon papa n’avait pas
payé la mutuelle, les soins nous auraient
coûté 60$.» Pour la directrice Virginie De
Clercq, «l’engagement de la MCHP est ce-
lui d’une protection sociale pour tous et
partout». La protection sociale permet de
lutter efficacement contre les inégalités
et est un levier puissant de développe-
ment. Pourtant, à l’heure où elle se déve-
loppe en RDCongo, elle est remise en
cause chez nous. «Sur les 3 milliards d’eu-
ros à trouver pour l’ajustement budgétaire
fédéral, 1/3 le sera dans les soins de
santé, ce qui rejaillira forcément sur la po-
pulation au niveau de l’accessibilité finan-
cière à des soins de qualité». La santé a
un prix. De plus en plus pour les malades,
de moins en moins pour le Gouvernement.
Le Gouvernement Michel nuit gravement
à la santé!

LA CONCERTATION SOCIALE: 
UN PRINCIPE ÉVIDENT!
Dernière étape à la CSC Hainaut Occiden-
tal, le porte-voix des travailleur-euse-s avec
et sans emploi! Un syndicat est un acteur
incontournable de la sécurité sociale, une
force de proposition, de contre-pouvoir,
de contestation quand cela est nécessaire.
La sécurité sociale est alimentée à 75%
par les cotisations des travailleurs et des
employeurs. C’est pourquoi, comme l’ont
rappelé les militants qui nous ont accueil-
lis, le principe de concertation sociale est
évident. Pourtant, aujourd’hui, elle est en

panne: plus question de négocier avec les
travailleurs, le patronat est de plus en plus
arrogant et trouve l’oreille attentive du Gou-
vernement. Notre seul recours est alors
de descendre dans la rue pour faire en-
tendre nos voix. «Do you hear the people
sing?» ont chanté les voyageurs du jour! 

FIERS DE NOTRE PROTECTION
SOCIALE!
De plus en plus de personnes doivent jouer
les funambules pour ne pas basculer dans
la précarité. Au moindre coup de vent du
destin, c’est la chute. Pourvu que le filet
soit bien en place. Et ce filet c’est la pro-
tection sociale comme nous l’a rappelé Isa-
belle Barez: «Sans sécurité sociale 43,3%
de la population serait en dessous du seuil
de pauvreté contre 14,9% après interven-
tion de la sécurité sociale». Diminuer les
dépenses n’est donc pas la solution. Jus-
tice sociale rime avec justice fiscale! C’est
une question de choix politique. «La pro-
tection sociale est finançable» affirme
Jacky Quintart, secrétaire fédéral du
MOC-HO: «l’Organisation Internationale
du Travail a estimé qu’au niveau interna-
tional, 2% du PIB mondial suffirait pour que
les plus pauvres de la planète aient accès
à une protection sociale complète…». In-
vestir dans le développement social,
c’est investir dans des mesures soli-
daires qui empêchent les individus de som-
brer dans la pauvreté en cas de maladie,
vieillesse, chômage,… La protection so-
ciale génère la prospérité! Ce sont les pays
où la sécurité sociale est la plus dévelop-
pée qui enregistrent les performances éco-
nomiques les meilleures. Le bien-être d’une
population est sa véritable richesse. Le dé-
tricotage cynique de la protection sociale
n’est pas une fatalité. Au quotidien, le mou-
vement se mobilise pour faire vivre ce sys-
tème solidaire dont nous sommes si fiers,
pour tordre le cou aux idées reçues et met-
tre en avant les alternatives.

Célébrons encore notre système de cou-
verture sociale fort et solidaire! n
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PAR JULIEN GRAS, 
ANIMATEUR CIEP HAINAUT-CENTRE

UN UNIVERS MÉDIATIQUE
COMPLEXE

E n pleine mutation technologique,
les médias jouent un rôle,
chaque jour, plus important tant

en matière d’information et de commu-
nication que de loisirs et d’éducation.
Presse, cinéma, radio, télévision, Inter-
net: tous ces moyens permettent de
multiplier les échanges. Pour le meil-
leur, mais aussi pour le pire… Les mé-
dias constituent-ils vraiment un qua-
trième pouvoir? Soumis aux lois de
l’économie marchande, ne deviennent-
ils qu’un repère pour les stéréotypes les
plus courants, y compris dans les dis-
cours politiques ou dans la publicité? 

Quels sont les impacts des nouvelles
technologies dans notre vie de tous les
jours? Bref, comment les médias se
comportent-ils aujourd’hui et comment
nous comportons-nous par rapport à
eux?
C’est pour essayer de répondre à ces
questions que plusieurs partenaires as-
sociatifs issus de la province du Hainaut
se sont mis autour de la table pour réa-
liser ce «Petit guide de survie en terri-
toire médiatique». En effet, différentes
personnes témoignaient de la difficulté
d’aborder des sujets comme le fonction-
nement des réseaux sociaux ou la dif-
fusion des «complots» sur Internet. De
plus, ces dernières années et comme
d’autres associations, le CIEP-MOC du
Hainaut-Centre est intervenu sur la ques-
tion des préjugés sur les migrants, qu’on
retrouve dans les médias.

UN GUIDE ET DES ANIMATIONS
SUR LES MÉDIAS
Notre travail s’est développé autour de
la question de l’influence des médias et
du décryptage des informations re-
çues. C’est pourquoi nous parlons iro-
niquement (quoique) d’un guide de «sur-
vie», car il n’est pas aisé de se déplacer
dans un tel environnement sans tomber
dans certains pièges ou autres stéréo-
types. Les associations qui ont participé
à ce projet, ont mis en commun leurs ex-
périences et savoir-faire respectifs, que
ce soit en éducation permanente ou par
le travail effectué dans l’action intercul-
turelle pour développer ou remanier cer-
taines animations sur le sujet. Celles-ci
sont résumées dans 10 fiches descrip-
tives.
N’étant pas nous-mêmes des profession-
nels du secteur de l’information et de la
communication, et le monde des médias
étant en évolution constante, les théma-
tiques explorées ici ne sont pas exhaus-
tives. Néanmoins, les 10 fiches réalisées
permettent d’aborder différents sujets,
comme les stéréotypes et les préjugés
diffusés dans les médias, la question de
la publicité, du traitement de l’informa-
tion ou encore de l’impact des réseaux
sociaux dans notre vie de tous les
jours. On trouvera également, dans le
guide, une bibliographie permettant
d’approfondir encore la réflexion. 

DES ANIMATIONS GRATUITES
Les fiches ne permettent pas de réali-
ser les animations soi-même mais syn-
thétisent ce qui sera abordé dans l’ani-
mation. L’objet final constitue donc un
catalogue d’animations.
Assurées gratuitement par les parte-
naires associatifs, les animations autour
des préjugés et médias peuvent être
adaptées en fonction des besoins et du
temps. Elles visent un public large
(groupes d’adultes, écoles, formateurs
ou animateurs,…) dans la région de
Mons, du Borinage et du Centre. n

LE GUIDE EST DISPONIBLE GRATUITEMENT SUR DEMANDE. 
INFOS: JULIEN GRAS CIEP HAINAUT-CENTRE
TÉL.: 065/35.39.63 OU 0472/53.31.04 
MAIL: J.GRAS@CIEP-HAINAUTCENTRE.BE

DIX FICHES D’ANIMATIONS ET TROIS THÉMATIQUES PRINCIPALES

1. Médias et stéréotypes
• Animation sur les stéréotypes et préjugés: définition et cas pratiques.
• Cartographie du Hainaut pour visualiser les différentes nationalités par commune

et combattre quelques clichés.
• Animation sur les notions d’identité et d’appartenance, la diversité et la lutte contre

les discriminations.
• Capsules vidéo et animation pour aborder la représentation des personnes d’ori-

gine étrangère dans les médias.

2. Médias et discours dominants
• Atelier sur les messages véhiculés par la publicité.
• Atelier sur le décodage des discours «langue de bois».
• Analyse d’un exemple de manipulation médiatique sur base d’extraits vidéos.
• Animation sur les origines des informations et sur la façon différente dont celles-

ci peuvent être traitées.

3. Médias et nouvelles technologies 
• Animation sur les réseaux sociaux, la recherche d’info, le vrai et le faux sur In-

ternet.
• Photolangage et quizz sur base de 3 films d’anticipation (1984, Matrix et Hun-

ger Games) permettant d’aborder les dérives liées aux nouvelles technologies.

Sous Influence(s)? 
PETIT GUIDE DE SURVIE

EN TERRITOIRE MÉDIATIQUE
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Mémoires en résumé

M on mémoire-action s’est
construit sur base de mon ex-
périence personnelle avec les

chevaux et mes ressentis. Actuelle-
ment, sont développés une multitude de
thérapies avec le cheval; on observe
leur présence dans des environnements
insolites et peu courants où règnent
de très fortes tensions, comme dans
les prisons, les institutions de réinser-
tion, dans les programmes de bien-être
pour des personnes ayant une coupure
de liens sociaux et de communication.
Des apports du psychologue et psycha-
nalyste anglais M. Winnicott sur l’étude

Créer un centre équestre
accessible aux plus précaires:
une utopie ou une réalité?1

du comportement et la construction d’un
individu ont éclairé mes réflexions. Se-
lon lui, la théorie équestre reprend trois
principes nécessaires à cette construc-
tion: holding, handling, omnipotence.
Pour moi, ces animaux se sont révélés
des compagnons précieux et très socia-
bles de par le mode de vie grégaire à
l’état sauvage, élément non négligeable
dans notre société.
Mes projets se sont centrés sur la créa-
tion d’un centre où les rapports entre hu-
mains et animaux vont être privilégiés et
où certaines valeurs seront mises en
avant: l’écoute, le respect, la tolérance.
Ce centre sera un havre de paix, de ré-
confort et de sécurité pour toute per-
sonne le fréquentant, un endroit très fa-
milial.

PAR CORINNE MICHEL, 
ISCO-CHARLEROI, 2009-2013

Pour les chevaux, mon choix se tourne-
rait vers ceux qui n’ont pas eu jusque là
beaucoup de chance: maltraitance,
abandon, trop vieux ou voués aux abat-
toirs.
Mon rôle, en tant qu’acteur de change-
ment, était d’arriver à ce que chacun-e
trouve sa place et l’importance de ce qu’il
peut apporter au sein du groupe, par son
parcours de vie, les expériences qu’il a
vécues, de façon à ce que l’on puisse
être, chacun à sa façon, un moment sou-
tien, un moment soutenu pour et par le
groupe.
En conclusion, après 4 ans de formation
ISCO et le travail réalisé qui m’ont
transformé, je vois notre société sous
un autre jour, je me sens moins en marge
de celle-ci. On m’a appris à me faire
confiance et à ne pas avoir peur de mes
convictions, que l’on a tous du potentiel
et que l’on peut, à sa manière et selon
ses possibilités, apporter sa pierre à l’édi-
fice. On ne changera peut-être pas le
monde mais on peut le faire évoluer vers
des valeurs plus humaines. n

1. Le titre complet du mémoire est «Peut-on se trou-
ver et se construire au travers d’une relation avec
les chevaux, créer un centre plus accessible à un
public aux revenus précaires- utopie ou réalité?»

L ’Arrêté royal de 1970 détermine
les normes d’encadrement des
Milieux d’accueil qui, depuis plus

de 40 ans, sont inchangées. Une aber-
ration alors que l’évolution des besoins
sociétaux ont eu et ont des répercus-
sions sur la qualité de l’accueil et du tra-
vail des puéricultrices. Mais pas seule-
ment! Travaillant dans le secteur de
l’accueil de la petite enfance, je
constate une inégalité entre les normes
d’encadrement d’une crèche privée,

dont l’encadrement est d’une puéricul-
trice pour sept enfants, et celle d’une
Maison communale d’accueil de l’en-
fance avec un encadrement de 2,5 pué-
ricultrices pour 12 enfants. En plus,
par groupe de 3 enfants inscrits, la
Maison communale se voit octroyer un
mi-temps puéricultrice supplémentaire.
Ce constat est devenu une priorité: en
quoi, les différences de normes d’enca-
drement entre les Milieux d’accueil pri-
vés et publics au sein du secteur de la
petite enfance se justifient-elles? Aucun
élément ne justifie cette différence, très
significative et importante. 
En tant que professionnelle, cette diffé-
rence de normes est difficile à accepter,
sachant que l’Office de la Naissance et

de l’Enfance (ONE) doit respecter des
principes d’action comme la non-discri-
mination, la qualité des services offerts
et la bientraitance. Tout enfant a le droit
à un accueil de qualité équitable et ce,
quelle que soit la structure.
Une révision des normes permettrait,
d’une part, d’améliorer tant la «qualité
des services» par l’accessibilité, l’équité
que la «qualité de l’accueil» par l’appli-
cation des bonnes pratiques reprises
dans le code de qualité de l’ONE. La
structure d’accueil doit garantir, à
chaque enfant, l’acquisition d’une «base
solide» nécessaire pour un bon dévelop-
pement et une employabilité ultérieure.
D’autre part, cette révision permettrait
de répondre aux nouveaux besoins de

Différences de normes d’encadrement 
entre les Milieux d’accueil privés et publics 
au sein du secteur de la petite enfance

PAR MARIA CHRISTINA FALZONE
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Dates à
épingler

Mémoires en résumé
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RASSEMBLEMENT
«POUR LE CLIMAT, POUR NOTRE
TERRE, CONTRE DONALD TRUMP
ET SON MONDE»
Lancé par Climat et Justice sociale et une sé-
rie de signataires (dont le MOC), cet appel
vise à se rassembler avec casseroles à la
Place de la Monnaie à Bruxelles le vendredi 20
janvier 2017 de 17 à 19h. 
Vérifier le lieu du rassemblement et les ho-
raires au cas où des modifications indépen-
dantes de notre volonté auraient lieu.

INFOS: WWW.CIEP.BE

QUEL LIEN ENTRE RADICALISME
ET CONTEXTES SOCIAL ET
SOCIÉTAL?
La plupart des attentats islamistes sont com-
mis par des jeunes qui sont nés et ont grandi
en Europe. Leur parcours de vie renseigne
souvent une certaine marginalité, à mille lieues
d’un radicalisme religieux. Le radicalisme ne
serait-il donc que la partie visible d’un pro-
blème latent qui se situe ailleurs? 
Conférence-débat avec Corinne Torrekens,
charge de recherche au FNRS.

INFOS PRATIQUES:
DATE: 24 JANVIER 2017 À 19H30
LIEU: CSC - 1,RUE PIETRO FERRERO - ARLON
GRATUIT
INFOS: CIEP-MOC LUXEMBOURG
FRANÇOIS CASTERMAN - TÉL: 063/21.87.33 
MAIL: F.CASTERMAN@MOCLUXEMBOURG.BE

ROBOTISATION, UBÉRISATION... 
DEMAIN «SANS EMPLOI»?
La technologie est en train de révolutionner no-
tre monde. Avec quelles incidences sur l’em-
ploi? Allons-nous vers une société du loisir
comme certains en rêvaient jadis ou, au
contraire, sommes-nous promis à un nouveau
type d’asservissement par le travail?
Conférence-débat du CIEP-MOC du Luxem-
bourg

INFOS PRATIQUES:
DATE: 26 JANVIER 2017 À 19H30 
LIEU: BIBLIOTHÈQUE - FLORENVILLE - GRATUIT
INFOS: CIEP-MOC LUXEMBOURG
TÉL: 063/21.87.33

société: familles monoparentales, perte
d’emploi, précarité des contrats, la
flexibilité du temps de travail des pa-
rents,… Et enfin, d’améliorer les condi-
tions de travail des puéricultrices par une
meilleure répartition de la charge de tra-
vail, diminuer la pénibilité qui vise aussi
à limiter l’absentéisme, les accidents de
travail,…
Le politique doit enfin reconnaitre «l’exis-
tence des Milieux d’accueil», en subven-
tionnant le personnel d’encadrement.
Néanmoins, il faut promouvoir un accueil
de qualité. Différentes études natio-
nales et internationales soulignent l’im-
portance des premières années dans la
vie de l’enfant en termes de développe-
ment langagier, cognitif et émotionnel.
Investir dans la petite enfance donne un
meilleur retour sur investissement en
termes de capital humain. Or, c’est à cet
âge que les investissements publics sont
les plus bas. Les enjeux de l’Accueil de
l’enfance sont de taille: donner aux en-
fants le meilleur départ possible dans la
vie, réduire l’instauration précoce d’iné-
galités et stimuler les résultats scolaires.
De plus, l’Accueil de l’enfance est un le-
vier pour lutter contre la pauvreté,
contribuer à améliorer vie privée/ vie pro-
fessionnelle des familles, des profession-
nelles et offrir aux femmes la possibilité
de rester sur le marché de l’emploi. In-
vestir pour un accueil de qualité consti-
tue, dès lors, une action publique qui fait
à la fois progresser l’équité, la non-dis-
crimination, la justice sociale et promeut
en même temps l’ensemble de l’écono-
mie et de la société en faisant avancer
le «Droit des enfants» et le «Droit des
femmes». Dans ce cadre, la politique
d’Accueil de l’enfance répond à plusieurs
fonctions, ce qui en fait un thème trans-
versal de la société. n

ATELIERS POLITIQUES
«POLITISONS-NOUS
LES UNS LES AUTRES!»
Le CIEP-MOC de Bruxelles relance dès janvier
2017, son cycle de débat (2 fois par mois) à
l’attention des militants-es qui sont ou souhai-
teraient être en situation de porteurs de
groupes. Cette année, la réflexion portera sur
l’organisation des précaires.

INFOS PRATIQUES:
DATE: À PARTIR DE JANVIER 2017
LIEU: MOC RUE PLÉTINCKX 19 À 1000 BRUXELLES
PARTICIPATION GRATUITE
INFOS ET INSCRIPTION: MOC BRUXELLES
MYRIAM DJEGHAM TÉL.: 0488/28.35.59 
MAIL: MYRIAM.DJEGHAM@MOCBXL.BE

EXPOSITION
«EN QUÊTE D’IDENTITÉ(S)
Le CIEP Hainaut Centre participe en collabora-
tion avec plusieurs partenaires et sous la coor-
dination de la Maison de la Laïcité de La Lou-
vière, au projet d’expo interactive et actuelle
autour de la question des identités.
Une visite-animation de l’expo peut être com-
binée avec différentes activités permettant
d’aller plus loin sur un aspect spécifique de la
thématique.

INFOS PRATIQUES:
DATE: DE FÉVRIER À MARS 2017
LIEU: MAISON DE LA LAÏCITÉ RUE WAROCQUÉ 124 À
LA LOUVIÈRE
INFOS ET CONTACT: JULIEN GRAS, CIEP HAINAUT
CENTRE - TÉL.: 0472/533 104 
MAIL: J.GRAS@CIEP-HAINAUTCENTRE.BE
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Agenda

Adresses 
des centres 
régionaux du 

CIEP
BRABANT WALLON
boulevard Fleur de Lys, 25
1400 Nivelles
067/21.89.91

BRUXELLES
rue Plétinckx, 19 - 1000 Bruxelles
02/557.88.35

CHARLEROI - THUIN
boulevard Tirou, 167 - 6000 Charleroi
071/31.22.56

DINANT - PHILIPPEVILLE
rue E. Dinot, 21/Bte 6 - 5590 Ciney
083/21.24.51

HAINAUT CENTRE
La Louvière:
rue du Marché, 6 - 7100 La Louvière
064/23.80.20
Mons:
rue Marguerite Bervoets, 10 - 7000 Mons
065/35.39.63

HAINAUT OCCIDENTAL
Tournai:
av. des Etats-Unis, 10 Bte 8
7500 Tournai
069/88.07.64
Ath:
rue de Gand, 28 - 7800 Ath
068/84.34.31
Mouscron:
rue St-Pierre, 52 - 7700 Mouscron
056/33.48.68

LIÈGE-HUY-WAREMME
Liège:
rue St-Gilles, 29 - 4000 Liège
04/232.61.61
Huy:
av. Albert 1er, 6 - 4500 Huy
085/21.11.33

LUXEMBOURG
rue des Déportés, 39 - 6700 Arlon
063/21.87.33

NAMUR
Centre L'Ilon - rue des Tanneries, 1
5000 Namur - 081/22.68.71

VERVIERS
rue du Centre, 81 - 4800 Verviers
087/33.77.07

CANTONS DE L’EST
VHS - Rotenbergplatz, 19
4700 Eupen
087/59.46.30

FORMATION
LE CPAS À L’HEURE DES FLUX
DE DONNÉES: ÊTES-VOUS PRÊTS?

Travail social et vie privée dans le contexte du
Rapport social électronique (RSE), du Règle-
ment général sur la protection des données et
des Projets individualisés d’Intégration Sociale.
Cette formation s’adresse prioritairement aux
professionnels. �Elle est néanmoins suscepti-
ble d’intéresser les allocataires sociaux sou-
cieux de connaitre l’impact du RSE et de ce Rè-
glement.

INFOS PRATIQUES:
DATE: 16 FÉVRIER 2017 DE 9H À 16H30
LIEU: PIANOFABRIEK RUE DU FORT 36 1060
BRUXELLES
RÉSERVATION OBLIGATOIRE - NOMBRE DE PLACES LIMITÉE�
PROGRAMME: WWW.LIGUEDH.BE/TOUTES-LES-ACTIVITES-
DE-LA-LIGUE/2743-LE-CPAS-A-LHEURE-DES-FLUX-DE-DON
NEES-ETES-VOUS-PRETS
INFOS ET INSCRIPTION: LIGUE DES DROITS DE
L’HOMME - TÉL.: 02/209.62.86 
MAIL: COMMUNICATION@LIGUEDH.BE WWW.LIGUEDH.BE

LES NOUVELLES FORMES
DE MOBILISATION

Journée d’études d’actualité politique du CIEP-
MOC

INFOS PRATIQUES:
DATE: 24 FÉVRIER 2017 DE 9H À 16H30
LIEU: HELHA INSTITUT CARDIJN À LOUVAIN-LA-NEUVE
PROGRAMME ET INSCRIPTION: WWW.CIEP.BE/FORMA
TIONS-PONCTUELLES/JOURNEE-D-ETUDE-POLITIQUE/

SEMAINE PALESTINIENNE À ATH

Une semaine d’activités culturelle en collabora-
tion avec la Province de Hainaut, la Maison cul-
turelle d’Ath, de la Ville d’ath, ABP Wapi PAC,
Solidarit-Orient, RCOO, Ciep-Moc.
Au programme: spectacle Al Manara, exposi-
tions d’artistes gazouis, rencontre-débat avec
le Père Emile Shoufani et Michel Warshawski,
conférence UTD, ciné-club/débat «Dégradé»
dans le cadre de la journée mondiale du droit
des femmes, atelier cuisine et découverte de
la Palestine, animations scolaires.

INFOS PRATIQUES:
DATE: DU 5 AU 10 MARS 2017
LIEU: DIVERS LIEUX ASSOCIATIFS ET CULTURELS ATHOIS
INFOS: CIEP-MOC ELISE DEPAUW
TÉL: 069/880.772 OU 0471/82.28.37 
MAIL: ELISE.DEPAUW@CIEP-HO.BE

«DES RÉCITS, DES VIES ET DES
RENCONTRES. 
HISTOIRES D’ALTÉRITÉ»
Vivre debout. Festival du Film social du Brabant
wallon propose cette année un WE de rencon-
tres et de découvertes par le cinéma dans une
ambiance conviviale.
Ce festival est organisé par un ensemble d’as-
sociations, dont le CIEP-MOC BW.

INFOS PRATIQUES:
DATE: DU 17 AU 19 MARS 2017
LIEU: LE FOYER GRAND PLACE 32 À PERWEZ
INFOS ET RÉSERVATIONS: VIVRE DEBOUT
TÉL.: 0495/53.09.52 MAIL: INFO@VIVREDEBOUT.B
WWW.VIVREDEBOUT.BE

MYTHE, DÉSINFORMATION, 
PRESSION, MANIPULATION

Cycle de formation «Mythe, désinformation,
pression, manipulation. Voyage au cœur de la
propagande israélienne»: intervention de Serge
Hustache, Co-Président de l’Association belgo-
palestinienne Wallonie picarde.

INFOS PRATIQUES:
DATE: 28 JANVIER 2017 DE 10H00 À 13H00 
LIEU: NOTRE MAISON-MOC HAINAUT OCCIDENTAL, AVE-
NUE DES ETATS-UNIS, 10 À TOURNAI.
INFOS: CIEP-MOC HO ELISE DEPAUW
TÉL.: 069/88.07.72

DÉMOCRATIE ET POUVOIR
DU PEUPLE

Comment porter un regard critique sur les
réalités démocratiques actuelles, pour refon-
der autrement nos sociétés?
Conférence-débat du CIEP-MOC du Luxem-
bourg

INFOS PRATIQUES:
DATE: 30 JANVIER 2017 À 19H
LIEU: MUTUALITÉ CHRÉTIENNE DE MARCHE AVENUE DU
MONUMENT, 8A MARCHE
GRATUIT
INFOS: CIEP-MOC LUXEMBOURG VÉRONIQUE QUINET
TÉL: 063/21.87.33 
MAIL: V.QUINET@MOCLUXEMBOURG.BE

QUEL MODÈLE DE
VIVRE-ENSEMBLE PROPOSER?
Les événements de ces derniers mois renfor-
cent les extrêmes, que ce soit le radicalisme
religieux ou la xénophobie en général, l’islamo-
phobie en particulier. Comment ne pas som-
brer dans l’un ou l’autre de ces camps? 
Mardi de l’actu avec l’intervention de Henri
Goldman, Rédacteur en chef de la revue Poli-
tique

INFOS PRATIQUES:
DATE: 7 FÉVRIER 2017 À 19H30
LIEU: CSC 1, RUE PIETRO FERRERO À ARLON
GRATUIT
INFOS: CIEP-MOC LUXEMBOURG
FRANÇOIS CASTERMAN - TÉL: 063/21.87.33 
MAIL: F.CASTERMAN@MOCLUXEMBOURG.BE

QUELLES ALTERNATIVES
AU GASPILLAGE ALIMENTAIRE?
Dans le cadre des soirées ciné-débat, le
Groupe d’Action Locale de Waremme du CIEP,
en collaboration avec le Centre Culturel de Re-
micourt, propose de débattre autour du docu-
mentaire «Food Savers» dans lequel Valentin
Thurn met en avant des solutions. Du fermier
au consommateur, du cuisinier aux responsa-
bles de supermarchés, tous cherchent et trou-
vent de réelles solutions pour lutter contre le
gaspillage alimentaire. Ce documentaire offre
un regard positif et constructif pour aborder
cet enjeu.

INFOS PRATIQUES:
DATE: 16 FÉVRIER 2017 À 20H
LIEU: CENTRE CULTUREL DE REMICOURT, 25 RUE HAUTE
À 4350 REMICOURT
GRATUIT
INFOS: CIEP-MOC LIÈGE - TÉL.: 04/232.61.61�
WWW.MOCLIEGE.BE



Le Centre d’Information et d’Education Populaire du MOC (CIEP),
est chargé des activités éducatives et culturelles du MOC.

Organisés en équipes régionales et communautaires, nous appuyons
à travers la formation les activités du MOC et des organisations qui
le constituent. Notre souci est de donner aux groupes et aux indivi-
dus les outils nécessaires à leur engagement comme acteurs et ci-
toyens et de participer au développement d’une société démocratique
par une réelle démocratisation du savoir et une valorisation de l’ac-
tion collective.

Notre originalité réside essentiellement dans la philosophie de no-
tre travail et dans notre expérience accumulée d’une pédagogie par-
ticipative notamment à travers l’ISCO.

L’éducation permanente est notre quotidien, la formation
notre spécialité.

Contact:
Centre d’Information et d’Education Populaire
Chaussée de Haecht, 577-579
1030 Bruxelles
Tél.: 02/246.38.41-42-43
Fax: 02/246.38.25
Courriel: communautaire@ciep.be

Avec le soutien de


